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INTRODUCTION GENERALE

Le Tchad est un pays sahélien qui couvre une superficie de 1.284.000 km2
•

La population totale est estimée à 6.288.261 habitants selon le recensement de la

population et de l'habitat de 1993, et la densité varie de 0,12 à 52 habitantslkm2

du Nord au Sud 1.

La population âgée de 0 à 14 ans révolus représente près de 42% de la

population totale: donc jeune.

A l'indépendance du Tchad (1960), il existait déjà des organisations de la

jeunesse telles que les "Mouvements scouts" qui a pris naissance dans le Logone

Oriental (Doba), les "Coeurs Vai.llants et Ames Vaillantes" rattachés à l'Eglise

Catholique. Ces structures avaient pour objectifs d'encadrer les jeunes, de les

organiser pour les œuvres sociales et civiques.

Peu après l'indépendance, en 1962, le mouvement de la Jeunesse

tchadienne (MJT) a été créé dans un but sodo-professionnel.

Les objectifs initiaux de cette organisation étaient nobles et axés

notamment sur le développement communautaire (agriculture, élevage, etc.). Ces

objectifs visaient l'éducation et la fonnation socio-professionnelle des jeunes

inadaptés, en vue de leur insertion dans le circuit du travail et du développement.

Mais très tôt, le mouvement de la jewlesse tchadierme a été détourné de ses

objectifs premiers. La quasi-totalité des jeunes du mouvement a été reversée dans

la Compagnie Tchadiemle de Sécwité (C.T.S.), puissante force militaire affectée

à la protection du régime de l'époque.

Dans cette logique de mise en place des stnlctures pour les jeunes, tous les

régimes qui se sont succédés ont drainé les jeunes à des fins politiques. C'est

ainsi que l'on a vu naître au sein du parti politique (P.P.T.-R.D.A.) au pouvoir du

Président NGARTA TOMBALBAYE:

1 Voir III carte du Tchad
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• La Jeunesse du Parti Progressiste Tchadien (J.E.P.P.T.) devenue

Rassemblement du Mouvement National pom la Révolution Culturelle et Sociale

(R.M.N.R.C.S.) (1973-975) ;

• L'Organisation de la Jeunesse Tchadienne (0.1.1.) à laquelle a succédé le

Rassemblement des Jetilles de j'Union Nationale pour l'Indépendance et la

Révolution (Rajeunir) (1986-1990) ;

• Aujourd'hui, avec le régime actuel du Président IDRlSS DEBY, le Mouvement

Patriotique du Salut (M.P.S.) a créé W1e brèche pour les jeunes: Rassemblement

des Jeunes du Mouvement Patriotique du Salut (RJ.M.P.S.) (1992-1998).

Avec l'avènement de la démocratie et de la liberté d'expression, plusieurs

associations de jeW1es ont fait leur apparition dans J'environnement national. On

dénombre en 1996, huit cent cinquante six associations de jeunes qui ont

demandé une autorisation de fonctionner sur l'ensemble du Tenitoire National

(14).

Toutes ces associations ont besoin d'êtTe encadrées, conseillées et guidées

par le truchement des structures socio-éducatives qui elles-mêmes ne remplissent

pas les conditions indispensables pour l'encadrement de la jeunesse.

Pour ce faire, nous tenterons de dormer la définition de certains concepts, à

savoir: dynamique, socio-éducatives et structure.

Il existe plusieurs définitions possibJes des structures socio-éducatives.

Dans notre contexte " socio-éducative " et sans nous éloigner de sa connotation,

nous nous inspirons des définitions du dictionnaire Larousse.

Selon [e Petit Larousse en Couleurs (1991),
,

aO) dynamique: ensemble des lois qui régissent le comportement

d'Wl groupe défini, fondé sur un système d'interdépendance

entre les membres du groupe; c'est l'étude de ces lois et du

rôle qu'elles jouent dans la cornmlUlication, la décision et la
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créativité au sein du groupe constituant l'un des champs de la

psychologie sociale.

La psychologie sociale est une science qui étudie les

interactions entre J'ind.lvidu et les groupes auxquels il

appartient. C'est l'ensemble des comportements d'un individu

dans une société (9).

Selon le Nouveau Petit Dictiollimire de la langue française :

a-) 0) dynamique: "force" adjectif et n.f. Relatif à l'efficacité, la

puissance d'actions d'un remède (13).

Socio : élément du radical de social, société (13).

Structure: manière dont l'édifice est construit ~ agencement

des parties d'un bâtiment (13).

Selon le Petit Larousse :

"Les shuctures se définissent conune tille institution, W1e

disposition et un assemblage des éléments qui fonnent

l'ossature d'un bâtiment, d'une carrosserie, d'un fuselage"

(9).

Exemple: Structure d'un Etat; d'une entreprise; des structures

administratives.

Socio-éducatives : relatif aLL"X phénomènes sociaux dans leur

relation avec j'éducation, l'enseignement (9).

En effet, nous pouvons affinller que les définitions des concepts selon le

Robert Méthodique et le Petit Larousse font l'unanimité.

Comme le Dom l'indique, les struchrres socio-éducatives sont chargées de

la conception, de la coordination, du suivi et de la réalisation des actions de

l'Etat, en matière de politique de la jeunesse.

.J.
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Celles-ci visent, à travers les activités comme le théâtre, les échanges, les

collectivités éducatives, les actions uti1itaires~ à encadrer et à fonner les jeunes.

L'étude que nous nous proposons de mener powrait nous aider, à

développer la réflexion autour du fonctionnement dynamique des structures socio­

éducatives.

1. PROBLEMATIQUE

Les problèmes en matière de structures socio-éducatives des jelmes

constituent une préoccupation fondamentale dans les pays en voie de

développement. Au Tchad, ces problèmes se posent avec une acuité certaine car

il il'y a pas assez de structures, et même celles qui existent ne remplissent pas

totalement leurs rôles.

Les stnlctures socio-éducatives sont mises sur pied à l'initiative du

gouvernement et de quelques institutions privées. Elles visent les objectifs

suivants:

aO) au niveau socio-économique:

- pallier les insuffisances en infrastructures et équipements socio­

éducatifs, économiques et socio-sanitaires ;

- maintenir un équilibre entre les citoyens du milieu rural, entre les

scolarisés et les non scolarisés, en leur offrant un moyen de

formation;

br; dans le secteur socio-culluref :

- accommoder les différentes valeurs en vue d'enrayer les obstacles

qui freinent le développement;

enfin :

CO) dans le domaine psycho-so(,-;al :
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- créer des motivations chez les femmes et les je1.mes pour susciter

en eux la nécessité du progrès, la volonté de participation active au

développement.

Les Maisons de la Culture CNte.) qui sont des structures publiques

implantées dans toutes les préfectures du pays, sont équipées de bibliothèques et

de jetLx éducatifs. Cependant, elles ne sont pas opérationnelles. Certaines de ces

maisons de la culture, notamment celles de N'Djaména, Moundou, Sarh, Abéché,

et Bongor héritées de la colonisation, sont largement dépassées du point de vue

de la capacité d'accueil et de la diversification des activités intéressant la

JeW1esse.

Il est important de signaler que les préoccupations réelles des jeunes n'ont

pas été prises en compte par tous les régimes politiques qui se sont succédés au

Tchad.

Plusieurs de ces maIsons de la culture soot logées dans des locaux

d'emprunt ou de fortune. Les responsables n'en sont pas conscients. Ils ne

cherchent pas à créer les conditions propices pouvant permettre à chaque citoyen

d'apporter sa contribution à l'oeuvre d'épanouissement de la jeunesse par la

multiplication des activités socio-éducatives (ASE).

Par ailleurs, l'instabilité politique et les guerres successives ont porté un

préjudice grave au développement du pays en général, et à l'épanouissement de la

jeunesse en particulier.

L'absence d?harmonisation des activités, devant être menées par les

services chargés de l'encadrement de la jelmesse, fait perdre à ces structures leur

véritable vocation de centres de formation polyvalents des jeunes.

Il existe, en dehors des ces stmctures étatiques, ct' autres structures privées

dont les activités sont plus performantes; mais leur nombre est si limité que cela

ne permet pas de toucher le maximwn de jeunes désireux d'un encadrement

1
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meillem. Cette insuffisance s' explique par la réticence de certaines associations

qui refusent de se faire délivrer les autorisations de fonctionner ou encore, par

l'hésitation des partenaires au développement à fmancer la construction et le

fonctionnement de ces structures.

A li regard de tous ces problèmes, nous nous posons la question de savoir

si les structures socio-éducatives en République du Tchad jouent réellement

leurs rôles. Cette interrogation suscite tout l'intérêt de la recherche.

II. INTERETS DE LA RECHERCHE

Il est essentiellement question, dans ce travail, de chercher les voies et

moyens pennettant de rendre fonctionnelles les structures socio-éducatives déjà

existantes qui ne satisfont pas totalement les besoins des jeunes.

Dans cette perspective, notre étude prendra en compte les structures socio-

éducatives les plus actives au niveau de N'Djaména, par exemple:

• la Maison de la Culture (M.C.) ;

• le Centre de Fonnation au Développement (CE.FO.D.) ;

• le Centre de Fonnation Professionnelle (C.F.P.)

Compte tenu de leur stahlt, de leur mode de gestion, de leur

fonctionnement, etc:) la méthode de fonnation ici est active. Elle est basée sur

l'analyse de l'expérience acquise par chacun et sur le travail en groupe.

Cependant, il nous semble nécessaire de justifier leurs activités ayant guidé

notre choix sur les trois structures précitées, dans le chapitre 1.

III. DIFFICULTES DE LA RECHERCHE

Dans le cadre de notre étude, l'une des principales difficultés est celle liée

à l'éloignement.

1
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En effet, il nous a fallu effectuer le déplacement Dakar-N'Djaména, mais

nous n'avons pu obtenir le maximum d'infonnations nécessaires à notre

recherche, faute de temps. Notre enquête a débuté au mois de juillet 1997,

période qui coïncide avec la saison des pluies.

D'autre part, notre thème d'étude est l'un des premiers à être consacré au

domaine des structures socio-éducatives du pays. N'ayant pas beaucoup de

références sur le terrain, il nous a été difficile de conunencer ce travail.

La plupart des associations de jeunesse n'ont pas de siège et ne travaillent

que l'après-midi. Les mêmes difficultés ont été observées au niveau de la

fréquentation des structures socio-éducatives, où raffiuence des jeunes est grande

les après-midi.

En outre, il s'est posé le problème de l'indisponibilité de certains

responsables qui sont pris par les tâches quotidiennes. Conune l'on a coutume de

dire, "faire le travail de l'éclaireur n'est pas chose faciJe".

Les uns et les autres n'ayant jamais été l'objet d'interview ni de

questionnaire, il nous a été très difficile de recueillir les points de vue et certaines

données chiffrées. Heureusement que quelques "clients,,2 ont joué le rôle de

locomotive entraînant les autres.

IV.PLAN DE L'ETUDE

Ce travail qui se veut théorique et pratique comporte deux (2) parties:

- une première, essentiellement théorique, analyse globalement les

structures intervenant dans l'élaboration et 1)exécution des programmes des

activités socio-éducatives, ainsi que le Centre de Forrnation Professionnelle qui

occupe de ce fait une place de choix pour lequel nous avons limité notre enquête;

2"Clients" : veut dire les jeunes. Appelullon de celLx-ei en cours de fÛnJlUllon d.1ns lcs centres professionnels; Exemple
du Cameroun.

.,.
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- une deuxième intitulée «cadre opératoire", plus pratique cette fois, qui

fait le point sur les enquêtes menées sur le terrain, et propose des solutions

concrètes en vue d'W1e amélioration de la situation.

- une (\elL'(lèrne mtltulée "c::ad~ optfnlOlre", plus prnllque cette fols.. qui

fM le porn' sur les enquêtes mentes $lU le u:mnn. èl propose des JOluuons

concreles en ....lIe d'tint wl~honhollde 1. Sltua{lOll
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Depuis l'indépendance, le Tchad fait face à de multiples

difficultés telles que la sécheresse, son enclavement, les multiples

guerres, la forte mortalité infantile, la crise économique, etc. Malgré

les efforts du gouvernement, de nombreux problèmes persistent. Nous

citerons par exemple, le manque des structures socio-éducatives, le

faible taux de scolarisation (30% dans le primaire avec une forte

disparité par région et par sexe) (15), le taux de déperdition élevé, etc.

Ceci étant, la première partie de ce travail théorique sera

orientée sur la présentation sommaire des structures socio~éducatives

dans notre pays. Nous allons nous attarder davantage sur la structure

qui nous sert d'illustration principale dans cette étude, à savoir le

Centre de Formation Professionnelle.
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CHAPITRE 1 1

LES STRUCTURES INTERVENANT DANS
L'ELABORATION ET L'EXECUTION DES PROGR.AMl\1:ES

DES ACTrvITES SOCIO-EDUCATIVES

Ces structures obéissent au cadre organIque général des départements

ministériels. La préparation et l'exécution d'lm programme d'échange socio­

éducatif, au niveau international, auquel est appelée à participer la jelmesse, passe

par plusieurs structures qui, chaclU1e, intervient à différents niveaux selon une

mission et des moyens qui leur sont propres. Ces deux phases dans leur

déroulement rencontrent des difficultés liées à l'organisation des activités de

jeunesse, aux moyens matériels et financiers.

Ces structures socio-éducatives sont mises en place par les institutions

administratives et quelques institutions privées, pour offrir aux jeunes des

endroits où ils peuvent s'adonner à la pratique des activités socio-éducatives de

leur choix.

Concernant les institutions administratives, si nous nous référons à l'arrêté

N°04/CICIDGIDCMAN/91 portant création des Maisons de la Culture, l'article 2

dit ceci:

"La maison de la culhlre est un lieu d'initiation, d'éducation,

d'animation culturelle, artistique et sportive.")

POlIT ce faire, nous tenterons de voir dans le paragraphe 3, intitulé la

Maison de la Culture, si vraiment elle répond aux aspirations des jeunes. A titre

d'exemple, nous pouvons citer le chantier des jeunes.

)Arrétê N°4/CICIDG/OCMAN/91 portant création des Miliwn~ Oc la Culture. VOlf annexe,
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par plusieurs structures qUI. chacune, inu:.mtlll adifférenls ruvellu.'I: selon une

mJSSlon el des moyens (jUi leur 50111 propres. Ces detL" phases dans leur

dérou.lemenl rCI1CQntTClIt dl"5 dlfficullCs liées à l'orgaroS<ltlon des aClivt(és de

Jeunesse, aux moyens malénels el financief'i

Ces Slructures socio-Mucauves sont 1T1lse5 en place par les mslirulions

adolÎttlstratives et quelques inslitutions privees. poo, offiir lIUX jeunes des

endrOits où ils peuvenl S'lldonner Ji la prallque des acrivitês soc:uréducaoves dt

leur chOIx..

Concernanl les inslitutions i'ldOlimslmliVçS. si nous nous rèférons :'ll'mête

N"04/CIClDGIDCMANI9I ponant crtall01l des Malrons de la Culture, l'article 2

dtl ccci

"La m,uson de 1.. cuhure est un lieu d'mllialion, d'éducation,

d'lIllillllÙlon culturelle, artlsllque el sportlve,.v

Pour ce faire, nous tenterons de voir dans le paragraphe 3, intltulê la

MaiSon de la Culture, si vraiment elle repond aux a5ptrn1l0ns des JCl1Oes. A ,ilre

d'exemple, nous pouvons ciler le chanher des Jeunes
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* Le Chantier des Jeunes

Un chantier des jeunes, est une opération ponctuelle de réalisation d'une

oeuvre ou d'un ouvrage par des jewles spécialement mobllisés à cet effet.

Mais cette mobilisation peut également viser d'autres objectifs, à savoir le

but économique, social et cuIhIrel. Elle peut aussi avoir un caractère politique:

c'est le cas de nombreux chantiers réalisés dans notre pays depuis plusieurs

années déjà.

Ce chapitre a pour objectif de décrire sommairement les structures socio­

éducatives qui se distinguent à deux niveaux:

• D'urie part, au niveau gouvernemental;

• D?autre part, au niveau privé

Ensuite, à titre d'illustration, nous présenterons le Centre de Fonnation

Professionnelle qui est plus connu sous la dénomination du C.E.T.C.B.4

Section 1 : Les Structures Gouvernementales

Concernant les struchIres de l'Etat, elles doivent avoir pour objectif de

mieux répondre aux aspirations de la jeunesse en matière d'échanges et de

peITIlettre qu'elles répondent effectivement à leurs attentes.

Celles-ci relèvent surtout du Ministère des Affaires Sociales et de la

Promotion Féminine (MASPF)5.

On peut citer entre autres les Foyers Féminins et Ruraux (p. 1) ; le Centre

de Récupération des Jeunes Délinquants de Koundoul (P.2) ; la Maison de la

Culture (p.3) ; et enfin le Centre de Formation au développement (PA).

'CE.T.C.B. '" Collège d'EnseigJlement Tech.ni4uC Conuncrcilll ~t 13nnquc
SUAS.P.F a vu le jour le 24 Juill<:t 1984 à NdjllJncna

·1 1·

*Lt' Chantier des Jeullcs

Un chanllcr des jeunes, est une openllion ponctuelle de réalisation d'une

oeuvre ou d'un ouvrage pu des Jeunes spécialèment mobilises à cet effet.

Mais cette mobilisation peUl egalemell1 VIser d'aulres obJcctifs. â savoir Je

but éconorruque, SOCIal et culturel. Elle peut aussI avoir un caractère politique

C'~l le cas de nombrell"( chanliers réalisés dans nOire pays depuis plusieurs

année." déjà,

Ce chapitre a pour objectif de decnre SOflUllàU"<:mem les structures socio­

éducatives qUÎ se distinguent â deux niveau/(

• D'uoe pan, aUlÙveau gOJ\vcmemental ,

• D'autre part, ou nive<lu privé

Ensuite. atil,e d'illustration, nous présenterons le Ccntre de Fonnation

ProfessIonnelle qUi l'51 plus CQnnu sous la denomimlllon du C E,T.C B ~

Seclion 1 : Les Structures Gouverncmentnles

Concernant les Slructures de l'Etal, elles doiwnt avoÎr pour objectif de

miellX répondre aux aspirations de la Jewlesse en IlHl1lere d'échanges et de

pcnnettre qu'clles rtpondent effeCllvement â leurs attentes

Celles-cl relevcnl sunollt du Minislere des Affaires Sociales et de la

PrOIllOtlQll fennnUle (MASPF)l

On peut citer CUlTe alltres les Foyers F~l1lillins ct Ruraux (p. 1) , le Centre

de Recupénllion des Jeunes DéllnqLlants de Koundoul (P.2) : la Maison de la

Culture (P3) ; cl e.nfin le Ccnlre de Formadon al,! développement (P 4),

'C E.T CJ~ • Culltu d'Et...,(V ...,,,,~ T<dlU!~""C""unew.l .1 Il.,,,!,,,,
'MAs l'_F • "" le J<'W 1. tOu,U.. lml NJj.o.n.,..,.
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Paragraphe 1 : Les Foyers Féminins et Ruraux

Les Foyers Féminins et Ruraux sont des structures d'animation et

d'éducation de la Femme en milieu nrral. En créant ces organisations, le

Ministère des Affaires Sociales et de la Promotion Féminine, a créé des

groupements précoopératifs dans les centres ruraux et des équipes mobiles de

développement COffirlllll1autaire dont Je but est d'organiser des actions lucratives

en faveur de la société.

Dans le cadre de l'habitat, un projet de fabrication et de conunercialisation

des briques a vu le jour. On y développe pratiquement les mêmes activités que

celles pratiquées dans les centres sociaux urbains. Les activités en cours dans ces

centres sont les suivantes: l'alphabétisation fonctionnelle, la couture, la création

de groupement de production agricole et maraîchère, la fonnation dans le cadre

de la pesée, le jardinage.

Paragraphe 2 : Le Centre de Récupération des Jeunes

Délinquants de Koundoul

Créé par l'arrêté N°32891MASPF du 22 Décembre 1961, ce centre de

Koundoul est une structure d'insertion socio-professiormelle des délinquants. On

y mène plusieurs activités : petit élevage, artisanat, menuiserie, maçonnerie,

petites cultures maraîchères.

Les jeunes affectés dans le centre sont répartis par groupe de crnq

personnes. Les encadreurs leur donnent une éducation susceptible de les amener à

modifier leur comportement'. Le, centre est situé à vingt kilomètres de N'Djaména.

Les jeunes sont ainsi conduits chaque week-end en ville où ils rendent

visite à leurs parents. De nos jours, certains ont réussi à s'installer soit en

province, soit dans la capitale. Malheureusement, une importante partie de ce
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centre a été détruite par la guen'e fratricide de 1979, ce qui a énonuément freiné

les activités entreprises.

Paragraphe 3 : La Maison de la Culture

La Maison de la Culture (M.C) relève du Ministère de la Culture, de la

Jeunesse et de la Promotion des Sports. Elle constitue tes seules structures de

fonnation et d'éducation nOll fonnelle des jeunes mises en place dans les chefs­

Lieux des préfectures.

La Maison de la Culture au ruveau de N'Djaména est équipée d'une

bibliothèque pour adultes et enfants, de jeux éducatifs, mais cependant elle n'est

pas opérationnelle: c'est-à-dire eHe ne joue pas réellement son rôle. Elle doit

comporter les installations et équipements socio-culturels et socio-éducatifs,

notamment sportifs pennettant des activités qui peuvent répondre aux besoins

globaux des jeunes.

Face à cette situation déplorable, les activités menées ne reflètent guère les

activités des jeunes, Cette maison est à la portée du public qui la loue pour des

cérémonies de baptême ou pour des soirées culturelles. N'ayant pas du travail, le

personnel recruté" se toume les pouces,,6 tout au long de la journée (4),

SECTION II : Les Structures Privées

A l'image des structures gouvernementales, les initiatives privées en

matière d'encadrement extra-scolaire restent très limitées. Nous parlerons des

structures les plus importantes pour l'instant, à savoir : les Centres Culturels

Religieux, les Centres d'Accueil et d'hébergement des jeunes, les Orphelinats et,

le Centre de Formation ProfessiOImelle.

6 "se tourner les pouces" : WlC expression vulgaire, pour qualifier des personnes qui ptlssentlem temps à faire
autre chose.

•
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centre a ete detruite par la guerre fratricide de 1979, ce qui a enonnement freine

les activites entreprises.

Paragraphe 3: La Maison de la Culture

La Maison de la Cullure (M.C) relève du Ministère de la Cnltme, de la

Jeunesse et de la Promotion des Sports. Elle constitue les seules struclures de

fonnation et d'éducation non fonnelle des jeunes mises en place dans les chefs­

lieux des prefeclures.

La Maison de la Cullure au ruveau de N'Djamena est équipee d'une

biblioùlèque pour adultes et enfants, de jelL' educatifs, mais cependant elle n'est

pas opérationnelle: c'est-à-dire elle ne joue pas reellement son rôle. Elle doit

comporter les installations et équipements socio-culturels et socio-éducatifs,

notanmlent sportifs pennettant des activités qui peuvent répondre aux besoins

globaux des jeunes.

Face à cette situation déplorable, les activités menées ne reflètent guère les

activités des jeunes. Cette maison est à la portée du public qui la Jou.e pour des

ceremonies de baptême ou pour des soirées culiu.relles. N'ayant pas du travail, le

personnel recruté" se toume les pouces'" tout au long de la joumée (4)_

SECTION II : Les Structures Privées

A l'image des structures gouvernementales, les initiatives privées en

matière d'encadrement extra-scolaire restent très limitées. Nous parlerons des

struclures les plus importantes pour l'instant, a savoir: les Centres Cullurels

Retigieux, les Centres d'Accueil et d'hébergement des jeunes, les Orpbelinats et,

le Cenue de Formation Professionnelle.

!> "se tourner les pouces" : WlC expression vulgaire, pour qualifier des personnes qui passent leUI lemps à faire
auuechose.



-14-

Paragraphe l : Les Centres Culturels Religieux

De plus en plus nombreux et bien équipés tant en matériel qu'en personnel

d'animation, les Centres Culturels Religieux couvrent mieux les besoins des

jeunes urbains que I~s Maisons de la Culture.

Diverses activités y sont menées: techniques nutritiOIUlel1es, enseignement

ménager, couture, puériculture, soins maternels et infantiles, alphabétisation, etc.

Ils n'existent pas dans les quatorze chefs-lieux de préfectures et dans certaines

sous~préfectures. Ces centres sont en nombre très réduit, et sont implantés à

N'Djaména, Moundou et Sarh. Ils sont toujours insuffisants, malgré les efforts

fournis pour les implanter dans les grandes villes. Ils sont des propriétés privées

catholiques et protestantes.

Leur création remonte à l'époque coloniale. Ils accueillent un grand

nombre de jeunes, mais sont en nombre insuffisant.

Paragraphe 2 : Les Centres d'Accueil et d'hébergement des jeunes

Ce sont des complexes sacio-culturels dotés à la fois des équipements pour

l'accueil et l'hébergement des jewles. Ils abritent des rencontres de jelmes, des

activités culturelles et autres manifestations. Us sont des propriétés privées

catholiques et protestantes et sont implantés surtout dans les grands centres

urbains comme N'Djaména, Moundou, Sarh.

Paragraphe 3 : Le Centre de Formation au Développement

(CEFüD)

Selon Robert LANGUE, fondateur du CEFüD, ce centre est né d'un

besoin, est le fruit d'une longue réflexion et d'une conjonction d'efforts, tant des

pouvoirs publics que des particuliers" (14).
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Paragraphe 1 : Les Centres Culturels Religieux

De plus en plus nombreux et bien equipes tant en matériel qu'en persolUlel

d'animation, les Centres Culturels Religieux couvrent mieux les besoins des

jetmes urbains que I,s Maisons de la CullUre.

Diverses activités y sont menees : techniques nutrÎliolUlelles, enseignement
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Ils n'existent pas dans les quatorze chefs-lieux de préfectures et dans cenames

sous-préfectures. Ces centres sont en nombre très reduit, et sont implantés à

N'Djanléna, Moundou et Sarh. Ils sonl toujours insuffisants, malgré les effons

fournis ponr les ünplaoter dans les grandes villes. Ils sont des propriétés privées

catholiques et protestantes.

Leur création remonte â "époque coloru.le. Ils accueillent lill grand

nombre de jeunes, mais sont en nombre insnffisant.

Paragraphe 2: Les Centres d'Accueil et d'hébe,-gement des jeunes

Ce sont des complexes socio-culturels dotés à la fois des équipements pour

l'accueil et l'hebergement des jeunes. lis ailritent des rencontres de jetll1es, des

activites culturelles et autres manifestations. Ils sont des propriétés privées

catholiques et protestantes et sonl implantes sunout dans les grands cenu'es

urbains comme N'Djamena, MOlll1dou, Sarh.

Paragraphe 3: Le Centre de Formation au Développement

(CEFOD)

Selon Roben LANGUE, fondateur du CEFOD, ce centre est né d'un

besoin, est le fruit d'une longue réflexion et d'une conjonction d'efforts, tant des

pouvoirs publics que des particuliers" (14).
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Le fondateur a raconté les différentes étapes de l' évolution de celui-ci,

quand "Tchad et Culture» l'a rencontré.

Le CEFOD a pu se positionner depuis 1967 comme opérateur de fOlmation

de cadres tchadiens. A la différence des Universités et autres Instituts similaires,

il ne délivre aucun diplôme au sens classique du terme. Il assure la "fonnation

continue" d'adultes.. Il s'agit des persorUles qui ont tenniné leur scolarité et qui

exercent des responsabilités professionnelles et sociales cornnle chefs de service,

directeurs, animateurs ruraux, etc. (14).

La méthode de travail, ici, est Lille articulation entre l'analyse des

problèmes pratiques, des infonnations générales et la mise en place par les

concernés de stratégies d'action. La forn1ation sous-entend tout un ensemble où

l'on retrouve des processus d'apprentissage en groupe, des évaluations, des

audits et des appuis méthodologiques aLL'( équipes de travail.

Le CEFOD a choisi de former pour le changement de contextes

professionnels, institutionnels et sociaux. Il entend donner l'occasion alL"'( cadres

de réexaminer l'expérience qtl' ils ont accumulée et de rechercher les meilleurs

chemins pour s'adapter et pour évoluer (14).

La fonnation au CEFOD s'est orientée dès le départ sur des questions

d'économie et de planification, puis de développement communautaire et

d'animation rurale. Elle s)est ensuite orientée vers des problèmes de gestion. Le

CEFOD a trente ans d'existence (14).

Paragraphe 4 : Les Orphelinats

C'est sur la demande du 'Gouvernement tchadien que quelques orphelinats

fonctionnent grâce à ]a soUicitude des institutions religieuses et de certaines

organisations non gouvernementales.

Il existe un orphelinat à N'Djaména, géré par les missionnaires catholiques.

Ceux-ci s'occupent des jeunes enfants abandonnés par leurs parents, des
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d'économie el de planification, puis de développement communautaire et

d'animation rurale Elle s'est ensuite onentee vers des problèmes de gestIOn. Le

CEFOD a trente ans d'existence (14)

Paragraphe 4 : les Orphelinats

C'est sur 13 demande du Gouvememcul tchadIen qlle Quelqucs orphelinats

foncTionneOl grâce à la soUlcinlde des Hlslitulions religieuses el de cenailles
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orphelins, des jewles mutilés. Ainsi, les jeunes orphelins abandonnés par leurs

parents et encadrés par le centre de Donia (Sud du Tchad) sont devenus

aujourd'hui les principaux producteurs de la région.

A Abéché (Nord du Tchad) par exemple, plusieurs enfants délaissés ont été

recueillis et les plus grands ont repris le chemin de l'école. Les orphelinats sont

en nombre très réduit et sont implantés à Abéché, Kournra (au Sud) et,

récemment, à N'Djaména.

-16·

orphelins. des jeulle~ mutilés Ainsi, Ics jeuilcs orphelins abandolUlés par léill'S
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1 CHAPITRE II 1
LE CENTRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE (C.F.P.)

Nous voillons annoncer que seule la demière structure (C.F.P.) fera l'objet

d\me attention particulière car, durant notre descente sur le terrain, c'est là où

nous avons réalisé notre enquête. Nous avons utilisé deux techniques:

• la première technique est un questionnaire écrit, adressé aux jeunes en

cours de formation, 3LL'( encadreurs du centre et aux jeunes ayant tennillé leurs

études;

• la deuxième technique, c'est l'entretien avec les différents responsables7
.

Le Centre de Formation Professionnelle est plus connu sous la

dénomination de Collège d'Enseignement Technique Commercial et Banque

(C.E.T.C.B.).

Ce chapitre nous pennettra de présenter sommairement les objectifs visés

par cette structure et son fonctionnement. Mais auparavant, jetons un coup d'œil

SUI son évolution dans notre pays.

Section 1 : Historique et Objectifs du Centre de Formation

Professionnelle

Paragraphe 1 : Historique

Le Béninois naturalisé, Abdoulaye CHüUPAS, qui était anivé au Tchad,

pour la première fois, était surpris, sidéré par le nombre des jeunes (17 à 18 ans

et plus) abandonnés à eux-mêmes dans la rue, et le nombre d'adultes sans "abris"

(emploi).

7pour plus de détails, cf. infra delL..Jèmc panie : cadre opératoire. Section l :Mélhodologie de l'enquête
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et plus) abandonm!:s aelix-mêmes dan:; la l'\.lt, i::l le nombre d'adultes sans "abns"

(emplOi)



1

-18-

Ils a réalisé qu'ils étaient nombreux. Certaines Organisations Non

Gouvernementales (ONG), frappées par le triste sort de ces jeunes et adultes, ne

sont pas restées indifférentes. C'est le cas du Centre de Fonnation

Professionnelle qui s'est proposé de les prendre en charge.

Paragraphe 2 : Les Objectifs

Le centre a pour objectifs principaux:

* la fonnation accélérée à certaines professions ~

* l'adaptation à de oouveaux emplois ou l' acquisi tion de qualifications de

niveau plus élevé.

* apporter des solutions aux problèmes des jeunes abandonnés par leurs

parents;

* pennettre à certains adultes qui vivent dans des conditions difficiles,

d'accéder à un niveau de vie décent. Leur situation en effet s'avère

critique.

Enfin, le centre se propose de s'adresser à tous les jeunes en difficulté, afin

que pas Wl seul d'entre eux ne se sente abandonné et que chaclill soit d'tille

manière ou d'une autre amené à un mieux-être.

Après ce bref aperçu sur les objectifs visés par le centre, il est question à

présent de voir comment cette structure fonctionne.

Section II: Le fonctionnement

Nous présenterons le fonctionnement de cette stmcture à partir de trois

points principaux :

..... la sensibilisation et l'encadrement général;

... l'organisation des ateliers ;

.....et enfin, les moyens financiers, matériels et hWl1ains.
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Paragraphe 1 : La Sensibilisation et l'encadrement

Dès leur arrivée au Centre, les jeunes sont accueillis. Ceci commence par

la sensibilisation sur le bien fondé de leur présence dans cet endroit. Ensuite, on

leur explique l'organisation de la structure, le règlement à observer, etc. Le

recrutement se fait de la manière suivante:

- une demande manuscrite adressée au Directem du centre;

- lUle copie d'acte de naissance ;

- deLL"X (2) photos d'identités;

- la copie du diplôme / Certificat d'Etudes Primaires (CEP) ou le brevet

d'études du premier cycle (B.E.P.C.T.) ;

- W1e somme de 10.000 F CFA pour le premier cycle (brevetés) ;

- 5.000 F CFA pour le cycle primaire (les certifiés) ;

- 2.000 F CFA pour l'obtention de la carte d'identité;

- 2.500 F CFA pour l'assurance.

Par la suite, on rassemble les jewles en deux groupes de 15 personnes pour

le cycle primaire. L'effectif est de 30, d'où 15 suivent les cours le matin de 8H à

12H
, et les 15 autres dans l'après-midi de 14H à ]81-1. Les plus grands sont

désignés responsables.

S'agissant des brevetés, l'effectif est de 25 personnes, donc le problème

d'organisation ne se pose pas. La dmée de leur formation est de six (6) mois.

Cette méthode est dite formation accélérée. Les adhérents paient mensuellement

une somme de 10.000 F CFA.

Concernant les certifiés, leur durée de fonnation est de 12 mOlS. La

fonnation est dénommée fonnation nonnale. Les jelUles paient LUle mensualité de

5.000 F CFA. Dans ce centre le port de tenue Il'est pas adm is. Le centre dispose

de:

- 1l).
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- deux grandes salles de classes ~

- lll1 secrétariat ~

- une salle de réunion

- un bureau du Directeur.

A la fin de lew· fonnation, le Directem leur délivre llne attestation. La

plupart d'entre eux ont accédé très facilement à remploi. C'est un centre privé.

Paragraphe 2 : L'Organisation des Ateliel·s

Celle-ci s'articule autour de plusieurs activités qui sont:

- la scolarité ~

- ranimation culturelle ~

- la dactylograprue ~

- la couture ~

- la comptabilité ~

- la sténographie.

A) La Scolarité

Trois instituteurs assurent]' encadrement scolaire pour les plus jeunes. Ces

derniers sont pour la plupart répartis en trois groupes en fonction de leur niveau:

- un niveau pour les cours de lecture;

- un autre, pour les calculs ;

- un troisième, pom l'alphabétisation fonctionnelle des grands.

B) L'animation Culturelle

Compte tenu de l'importance des "loisirs" dans le processus éducatif d'lm

individu, un animateur culturel et spmtif a été recruté par les responsables du

Centre. Celui-ci s'occupe de l'animation sportive, de la chorale, des activités

1
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théâtrales et de divers autres loisiI'&. A'; ~', 'Jeunes filles apprennent la couture..('

par une femme couturière sollicitée par le Centre.

C) La Comptabilité, la sténographie, la dactylographie

Une fonnation leur est également donnée dans ces domaines. Un

professeur spécialiste du lycée techrtique commercial a été recruté pour

l'encadrement des jeunes brevetés dans cet atelier.

Les optiolmaires sont regroupés par série de Cillq persormes, pmsque

l'effectif total est de 25 personnes. Comme c'est une formation accélérée, les

jeunes préfèrent travailler en journée continue: de 7H à 12H avec tille pause d'une

heure et reprendre à 14H pour finir à 181-1, afin d'épuiser le programme.

Paragraphe 3 : Les Moyens Financiers, i\latériels et Humains

Pour le bon fonctiormement du Centre et eu égard aux difficultés

financières, le Directeur dudit centre ne ménage aucun effort pour assurer le

fonctionnement de son établissement. Ce mode de fonctionnement contraste tout

de même avec celui des autres centres qui bénéficient des aides en provenance

des ONG et de l'Etat.

Le centre dispose ,de quelques machines à écrire. De temps en temps, le

centre connaît des problèmes d'électricité et d'eau à cause du non paiement des

factures au niveau de la Société Tchadienne d'Eau et d'Electricité (S.T.E.E.).

Parallèlement à ces difficultés financières vïeIUlent sc greffer les problèmes

de personnel qui cwnule des arriérés de salaire. Ce'dernier est payé d'une

manière nonchalante par le Directeur du centre.

Conune tout bon père soucieux de l'avenir de ses enfants, le Directeur,

dans ce domaine, ne se lasse point. Il y tient pour la réussite de ces jeunes cadres

de demain.

1,
•; ,,'-
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des ONG et de J'Etat.
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de personnel qui cumule des aniérés de sai. ire. Ce 'dcrnier est payé d'une
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La deuxîèlne partie de ce travail, qui se veut plus concrète, nous

permettra de faire le point sur les enquêtes et analyses des résultats,

les raisons de la non fonctionnalité, la classitication des difficultés

inventoriées et, enfin, les suggestions et propositions.

·n·
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CHAPITRE 1]
QUELQUES REFLEXIONS POUR UNE DYNAMIQUE DES

STRUCTURES SOCIO-EDUCATIVES EN REPUBLIQUE DU

TCHAD: ENQUETE ET ANALYSES DES RESULTATS

Section 1 : MéthodoJogie de l'enquête

La recherche, quelle qu'elle soit, ne peut se faire sans Hne démarche

méthodologique disposant des moyens conséquents d'investigation qui pennettent

de recueillir des infonnations fiables.

Compte tenu de notre intérêt de rechercl1e, nous avons opté pour deux (2)

techniques:

• dans un premier temps, un questionnaire écrit a été adressé aux jeW1es en

cours de formation, aux encadreurs des centres de formation professionnelle et,

aux jeunes ayant tenniné leurs études;

• ensuite, nous avons eu des entretiens avec les différents responsables.

Paragraphe 1 : La Population cible

La population cible de notre étude est constituée des jelll1eS en COUTS de

fonnation qui fréquentent les structures socio-éducatives, des jeunes ayant déjà

tenniné leur formation, des encadrems ainsi que les responsables des institutions

publiques et privées, ch~rgés de 1~ gestion de ces stTIlctures-au niveau national.

•
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A) Les structures socio-éducatives

a) Au niveau gouvernemental

• Le Ministère de la Culture, de la Jeunesse et de la Promotion des Sports

(Direction de la Jeunesse et des Activités Socio-Educatives (DJASE));

Direction des Sports et de l'Education Physique - DSEP)

• Le Ministère des Affaires Sociales et de la Promotion Féminine : les Foyers

Féminins et Ruraux.

• Les Maisons de la Culture

• Les Centres d'Alphabétisation

• Le Centre de Récupération des jeunes délinquants de Koundoul

b) Au niveau privé: les Associations et les Organisations Non

Gouvernementales (OiVG)

• Les Centres Culhrrels Religieux

• Les Centres cl' Accueil et d'Hébergement des jeunes

• Les Orphelinats

• Les Associations Ueunesse anti-clivage)

• Le Centre de Tissage Manuel Féminin

• Le Centre AJ-Mouna

• Le Centre de Formation Professionnelle

• Le Centre de Fonnation au Développement

Paragraphe 2 : L'échantillon

Au plan géographique, notre étude se limite à N'Djaména où il existe neuf

(9) institutions publiques et privées qui s'occupent de l'encadrement de la

jelmesse. Notre population cible se compose des jeunes en cours de formation,

•
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des jeunes ayant tenniné leur fonnation, les encadreurs et les différents

respansab1es.

Paragraphe 3 : L'enquête

Pour recueillir des infonnations fiables, nous avons utilisé la technique du

questionnaire écrit et de l'entretien.

Le questionnaire est adressé aux jeLUles des deux sexes et aux encadreurs.

Quant aux responsabl es, nous avons utilisé la teclmique de l' entreti en.

Les différentes caractéristiques consignées dans ce questionnaire sont

constituées des éléments que nous nous proposons de vous présenter sous fonne

de tableau suivant la procédure. Ainsi sur 46 questiOJUlaires distribués aux jeunes

en cours de fonnation, seuls 24 nous ont été retournés.

Chez les encadreurs, nous avons reçu en retour 10 questionnaires sur 15

qui avaient été déposés.

Enfin, sur 20 jeWlcs ayant déjà terminé leur formation, nous n'avons pu

toucher que 12.

D'W1e manière globale, le questionnaire écrit comprend trois volets à

saVOlr:

- l'identification des jelU1es ~

- le fonctionnement pédagogique du centre;

- et l'insertion professiormelle des jeunes.

Section II : Présentation et Analyse des Résultats

Cette section s'articule autour de deux principaux points, à savoir la

présentation et l'analyse des résultats de l'enquête menée auprès des jeunes et

des lauréats dans un preriller temps, ensuite ceJle qui a été entreprise auprès des

encadreurs.

-
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encadreurs.
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Paragraphe 1 : Résultats des Enquêtes jeunes-lauréats

Le premier volet de notre questionnaire avait pour but de nous pelmettre de

mieux identifier les jewles du centre de fomlation professionnelle, et ce à travers

leur âge et leur sexe. Les infonnations recueillies à ce sujet sont présentées dans

les deux premiers tableaux qui suivent:

Tableau N°l: Répartition de notre Echantillon selon l'âge

AGE EFFECTIF POURCENTAGE

Moins de 16 ans 8 32

16 à 20 ans 10 40

Plus de 20 ans 7 28

Total 25 100

Il ressort de ce tableau que 32% de la population enquêtée ont moins de 16

ans, 40% ont un âge compris entre 16 et 20 ans et, enfin, 28% des élèves ont plus

de 20 ans. Cet échantillon se caractérise essentiellement par la jeunesse de ses

composantes.

En effet, en cwnulant les pourcentages, nous constatons que 72% de

l'effectif étudié sont âgés de 20 ans au maximmn. Cette forte proportion de

jeunes peut s'expliquer par le nombre sans cesse élevé des parents qui ont pris

conscience de l'importance du centre et n'hésitent pas à envoyer leurs enfants s'y

former.

En outre, les jeunes abandonnés à eLL'X-mêmes frappent de plus en plus aux

portes du centre. Ceci suppose de leur part une prise de conscience de la

nécessité de se prendre en charge dans ]'avenù.

•
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Tableau N°2 : Répartition de notre Echantillon selon le sexe

SEXE EFFECTIF POURCENTAGE

Masculin 18 72

Féminin 7 28

Total 25 100

Sommairement, on pOWTait dire que 72% de notre population sont de sexe

masculin tandis que 28% appartieIU1ent au sexe féminin, Cette proportion

pratiquement plus élevée de garçons pourrait s'expliquer par la réticence de

certains parents à laisser leurs filles poursuivre des études, Mais la proportion

déjà non négligeable de filles, laisse présager des lendemains meillelrrs pour la

femme tchadienne.

Volet Il : Fonctionnement Pédagogique

Afin de cerner au maximum le fonctionnement pédagogique du Centre de

fonnation professionnelle (C.F,P.), nous avons dû inclure dans notre

questionnaire une série de cinq questions relatives à ce volet.

Ainsi, la première question était de savoir comment les jeunes perçoivent

leur fonnation et si celle-ci répond à leurs attentes.

Avant de présenter le résultat obtenu, il convient de noter ici que la

population étudiée est passée de 25 à 37 ; ceci pour cette simple raison qu'aux

réponses des jeunes en cours de fonnation, nOLIs avons ajouté celles obtenues de

ceux ayant déjà tenniné leur formation. Ces derniers, comme nous l'avons dit

plus haut, sont au nombre de 12.

Voici à présent les réponses obtenues à cette question.

• •
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Tableau N°2 : Répartition de notre Echantillon selon le sexe

SEXE EFFECTIF POURCENTAGE

Masculin 18 72

Féminin 7 28

Total 25 100

Sommairement, on pourrait dire que 72% de uotre population sont de sexe

masculin tandis quc 28% appanierUlent au sexc féminin. CeHe proponion

pratiquement plus élevée de garçons pourrait s'expliquer par la réticence de

cenains parents à laisser leurs filles poursuivre des études. Mais la proportion

déjà non négligeable de filles, laisse presager des lendemains meil/enrs pour la

femme tchadienne.

Volct Il : Fonctionnement Pédagogique

Afin de cerner au maximum le fonctionnement pédagogique du Centre de

formation professiolUlelle (C.F.P.), nouS avons dû inclure dans notre

questionnaire une série de cinq questions relatives à ce volet.

Ainsi, la première question était de savoir comment les jeWles perçoivent

leur formation et si celle-ci rèpond à leurs attentes.

Avant de présenter le résultat obtenu, il convient de Doter ici que la

population étudiée est passée de 25 à 37 ; ceci pour ceue simple raison qu'aux

réponses des jeunes en cours de fonnation, nous avons ajouté celles obtenues de

ceux ayant déjà terminè leur formation. Ces derniers, comme nous l'avons dit

plus hallt, sont au nombre de t2.

Voici à présenlles réponses obtenues à cene question.
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Tableau N°3 : Présentation de la Perception de la Formation par les Jeunes

REPONSES EFFECTIF POURCENTAGE

Satisfaits 17 46

Un peu satisfaits l 1 29

Pas du tout satisfaits 9 25

TOTAL 37 100

Il ressort des réponses recueillies que tandis que 46% de la population

étudiée sont satisfaits de la formation daMée, 29% le sont lUl peu et, enfin, 25%

ne le sont pas du tout.

Pour ceux qui trouvent à redire dans la formation dispensée, les principales

raisons évoquées sont les suivantes: le manque de sérieux de la part de certains

enseignants qui ne suivent pas fidèlement les programmes officiels ; l'absence de

contrôle des enseignants de la part des responsables du centre; le manque de

qualification de certains enseignants, le grand nombre de cours théoriques par

rapport à la pratique.

A la question de savoir quel est votre point de vue sur les critères

d'admission dans le centre, nous avons obtenu les réponses suivantes:

Table"ll N°J ; PrésentatiOn dc ta P~rception uc 19 Fonnntion par les Jeunes

REPONSES EPFEC.ilf POURCENTAGE

Satisfaits 17 46

Un peu sal..isfaits Il 29

Pas du lout Sal1Sfalts , 2l

TOTAL .17 100

JI reSSOrt des réponses reclleilÙc.~ que landis que 46% de la population

êlUmée SOnt satisfaits de la fonnalÎon dOrUlee, 29% le ~Olll WI peu Ct. cnfin, 25%

ne le sont pas du loul.

Pour ceux qui trouvent li redire d,ms ta formation dispensée, les pnnclpales

r.usons évoquées sont les swvantes • le manque de simeux de la part de certams

enseignants qUI ne sUIvent pas f1dêlement les progranmles officiels; l'absence de

contrôle des enseignanls de la pan des responsables du ecnrre , le manque de

qualification de cenalUS enseIgnants, le grand nombre de cours thèonques par

rappon il la pratique.

A la question de savoir quel est votre POUl! de vue sur les critères

d'admission dans le centre, nous avons oblenu les repenseS suivantes
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Tableau N°4 : Présentation du Jugement des Jeunes sur les critères

d'admission au centre

JUGEMENTS EFFECTIF POURCENTAGE

Fantüsistes 3 8

Acceptables 5 14

Très rig01.rreux 29 78

TOTAL 37 100

Tandis que 8% pensent que les critères de recrutement sont fantaisistes,

14% les trouvent acceptables et, 780/0 les jugent très rigoureux.

Pour l'essentiel des réponses, les critères d'aclmission ne sont pas

acceptables parce que l'on exige le brevet d'études du premier cycle à l'entrée.

Par ailleurs, les talLx de scolarité sont très élevés, ce qui fait que certains parents

démunis ne peuvent participer à la fOlmation de leurs enfants.

Une deuxième raison est qu' il Y a trop de fonnalités à remplir avant d'y

accéder. La rigueur déplorée par certains se justifie par la discipline instaurée

dans le centre, qui ne fait pas la part belle aux marginaux.

Quel est votre jugement sur la discipline dans le centre?

Les réponses reçues à cette question sont présentées dans le tableau

suivant.
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Tableau N°4 : Présent:lIion du ,Iugement drs Jruncs sur les crifcres

d'lldOilssion au cenlre

JUGEMENTS EFFECTif POURCENTAGE

Fantaisistes J 8

Accept.1ble~ l 14

Très rigoureux 29 18

TOTAL 37 100

Tandis tlue 8% penset1l que les cntère..<; de recrutement SOllt fantaisistes,

14% les trouvent acceptables el, 78% lesjugellttrês ngourcu:I:,

Pour l'essentiel des reponses. les cnteres d'adnussion ne sont pas

accept31Jtes parce que l'on c...age le orevet d'chldes du prelruer cyclt à l'entree_

Par ailleurs, les tal1'1" de scolarilé som ll'ès élevés, ce qui fait que cenains parents

demums ne peuvent pamclper â la formation de leurs enfants.

Une deuXIème raison est qu'il y a trop de fonnalites li remplir avant d'y

acceder. La rigneur deptorée par cenaUlS se Justifie par la discipline instaurie

dans le centIe, qui ne fait pas la part belle aux mnrgmaux.

Quel esl votre jugement sw· la discipline dans le cenrrc '!

Les réponses reçues il cette quesfion som presentees dans le tableau

suivant.
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Tableau N°S: Jugement des Jeunes sur la discipline du centre

JUGEMENTS EFFECTIF POURCENTAGE

Très satisfaisants 20 54

Satisfaisants 11 30

Pas du tout satisfaisants 6 16

TOTAL 37 100

TI découle de ce tableau que 54% des élèves en formation SUI lesquels a

porté l'enquête sont très satisfaits de la discipline instaurée dans le centre; 30%

sont, quant à eux, satisfaits et 16% ne le sont pas du tout.

Si la majorité des élèves est satisfaite par les mesures disciplinaires prises

pour un bon fonctionnement du centre, les éducateurs ne peuvent l'être que

davantage.

En effet, ceci montre la ferme détermination des responsables du centre à

faire de ces jeunes des citoyens responsables de demain, pouvant apporter leur

contribution attendue au développement national.

Quels sont vos rapports avec vos enseignants?

Les réponses reçues à cette question se présentent comme suit:

Tableau N°6 : Rapport entre les Enseignants et les Jeunes

REPONSES EFFECTIF POURCENTAGE

Bien 22 59

Assez-bien 13 35

Mal 2 6

TOTAL 37 100

•
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Tableau N°S: Jugement des Jeunes sur la discipline du centre

JUGEMENTS EffECTIF POURCENTAGE

Très satisfaisants
1

20 54

Satisfaisants 11 30

Pas du tout satisfaisants 6 16

TOTAL 37 \00

U découle de ce tableau que 54% des élèves en formalion sur lesquels a

porté l'enquête sont trés satisfaits de la discipline instmlfée dans le centre; 30%

sont, quant à eux, satisfaits et 16% ne le sont pas du tout.

Si la majorité des élèves est satisfaite par les mesures disciplinaires prises

pour Wl bon fonctionnement du centre, les éducateurs ne peuvent l'être que

davantage.

En effet, ceci montre la fenne détermination des responsables du centre à

faire de ces jeunes des citoyens responsables de demaul, pouvant apporter leur

contribution attendue au développement national.

Quels sonl vos rapports avec vos enseignants?

Les réponses reçues à celte question se présentent comme suit:

Tableau N°6 : Rapport entre les Enseignants et les Jeunes

REPONSES EFFECTIF POURCENTAGE

Bieo 22 59

Assez-bien 13 35

Mal 2 6

TOTAL 37 100
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Il apparaît que 59% des élèves estiment que leurs relations avec leurs

enseignants sont très bonnes alors que pOl.Œ 35% eUes sont assez bonnes et pour

6%, ces relations sont très mauvaises. Ces derniers estiment qu'une très grande

distance existe entre leurs enseignants et eux.

Les bonnes relations constatées ici entre les élèves et leurs enseignants

traduisent, selon nous, la maturité des encadreurs.

En effet, il apparaît clairement que dans le souci de récupérer ces jeunes,

les enseignants s'en rapprochent au maximwn afIn de mieux cerner les problèmes

individuels de tout un chacun.

Que désirez-vous faire après votre foonation ?

Cette question avait pour but de nous permettre de savoir si les jeunes sont

conscients de ce qu'ils désirent faire après leur formation et également si cette

option est compatible avec les objectifs du centre.

Tableau N°? : Sollicitation des jeunes après leur formation

LE DESIR APRES LA EFFECTIF POURCENTAGE

FORMATION

Trouver Wl emploi 8 32

Continuer les études 5 20

Je ne sais pas 12 48

TOTAL 25 IOO

'.

Alors que 32% des élèves en fonnation smùlaitent trouver lm emploi, 20%

désirent continuer leurs études et 48% ne savent pas ce qu'il s feront par la suite.

Il est à déplorer ici la forte proportion des jeunes ayant avoué qu'ils ne

savent pas ce qu'ils feront après leur fonnation. Ont-ils été à ce propos

suffisamment infonnés avant et après leur recrutement? Les textes sont-ils clairs

-31-

II apparaît que 59% des ~Iè\les estiment que leurs relations avec leurs

enseJgnanls sunt tres bonnes alors que pour 35% eUes sont assez bonnes et pour

6%, ces l'ellltions sont très mauvaises Ces derniers estiment qu'une très grande

dislallce existe entre leurs enseignants ct eux

Les bonnes relalions constatees Ici emrc les élèves et leurs eltSeJgnants

tradUIsent, selon nous, la maturité des encadreurs

"En effet, II Olpparait clairement que dans le souci de récupérer ces Jeunes,

les enseignants s'en rapprochent au maximwn afl11 cie mieu." cemer les problèmes

individuels de tout un chacun

Que desirez-vous faire après votTe fomlation ?

Celle question avaJl pour but de nous pemlettre de savoir SI les jeunes SOnt

conscientS de ce qu'ils désirent faire après leur fomlalion el egalemell1 SI ceue

option est compatible avec les ubjectifs du centle

Tableau N°7 : Sollicitation ues jeullr.$ après leur rormation

LE DESIR APRES LA EVFECrJF POURCENTAGE

FORMATION

Trouver un emploi , 32

Continuer les études 5 20

Je ne sais pas 12 48

TOTAL ,- 100-,

Alors que 32% des élèvllS en fonnalion souitailclll trouver lm emploi, 20%

déslfCnf contmucr Je~ études ct 48% ne savent pas t.:e qu'ils ferQlIl par \a suite

Il est il déplorer ici la forte propOl1iol1 des Jeunes ayant avoue qu'ils ne

savell\ pas ee qu'l[s feronl i'lprès leu! lonmllon Om-ils cté <\ ce propOs

suffisamment infonnés avant et apres I.:ur recrutemenl ? Les texles sont-ils clairs
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à ce sujet? Autant de questions sur lesquelles nous reviendrons dans le chapitre 2

de notre travail.

Mais déjà, il convient de remarquer qu'wle proportion non négligeable de

jeunes (32%) désirent s'insérer dans la vic active après leur fonnation.

Paragrapbe 2 : Résultats des Enquêtes auprès des Encadreurs

Afin d'obtenir le point de vue des encadreurs, nous avons dû leur poser

cinq questions:

1- Pouvez-vous nous donner votre point de vue sur le fonctiormement du centre?

Les réponses recueillies à cette question se présentent comme suit:

Tableau N°g : La vision du Centre par les encadreurs

REPONSES EFFECTIF POURCENTAGE

Très satisfaits 1 10

Satisfaits 3 30

Pas du tout 6 60

TOTAL 10 100

Ainsi, tandis que 10% des encadreurs sont très satisfaits par le

fonctionnement, 30% sont satisfaits et, 60% ne le sont pas du tout.

Néanmoins, l'on peut constater avec joie que 40% des enseignants sont au

moins satisfaits du fonctionnement du centre.

2- Comment trouvez-vous le programme des élèves?

A cette question, huÎt (8) enseignants Slir dix (10) ayant répondu à notre

questionnaire, soit 80% pensent que le programme est inadapté ~ par conséquent,

-)2-

il ce sujet ? Autanl de questions SUI' leS<jlIclles nOliS reVIendrons dans le chapItre 2

de uotre tmvail.

Mais déjâ, Il COIlVlcnl de remarquel qU'lUI!: propol1ioll nOIl négligeable de

jeunes (32%) désJn::nl s'insérer dans 1<1 VIC aCl1ve aprcs lelU foronwoll,

Pllragrapb~ 2: Resultats J{"s EIlQuét{"s auprês des Eucadreurs

Afin d'obtClllf le POUlI de vue des encadrcurs, nous aVOns dO leur poser

cÎnq questions'

1· Pouvez-volis nous donner votre POilU d;: vue sur le roncflonnemenldu cenrre 1

Les réponses recueillies à celle questIOn se présentent comme suit

Tablenu N°8: La \'ision uu Centre par les encadreurs

REI'ONS~S EFFECllF POURCENTAGE

Tres satisfaIlS 1 10

Sausfails 3 30

Pas du IOut 6 60

TOTAL 10 100

AinSI, tandiS que 10% des eneadrew"s sont lTI!:s sallsfalls par le

fonctionnement, 30% sont satlsfalts CI, 60% ne le sonl pas du tou1.

N~anmoins, l'on peul eonslalcr avec Joie que 40% des enselgnan!S SOllt l'Ill

fllOlllS sallsfaits du fonctionnement du centre.

2· Comment trouvez-vous le pl'ogramme des clêves ,}

A celte questIOn, hUll (8) ensell;Jlants SUI" di;( (10) ayanl rêpondu â noIre

qIJcstlonna1Te, sail &0% pensent que le programme c.~t Il1adJpté ,par conséquent,
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seuls deux (2), soit 20% estiment que le programme pem1ettra aux élèves en

formation de s'insérer facilement dans la vie active.

L'inadaptation relevée ici provient essentiellement du niveau hétéroclite

des élèves lors du recrutement. En effet, aucune distinction n'est faite pour les

élèves se présentant avec le niveau de l'enseignement primaire ou secondaire.

Tous sont regroupés dans des salles communes, ce qui ne permet pas à tout le

monde de bien suivre les cours.

3- Que pensez-vous de la durée de la formation?

A cette questîon, les réponses varient d' Lin enseignant à J'autre ; mars

d'une manière globale, l'on pourrait dire qu'elles sont fonction du niveau de

recrutement des jeunes. Ainsi, les élèves présentant un niveau d'études plus élevé

devraient mettre moins de temps au centre, (six (6) mois), les autres ayant un

niveau d'études moyen un (1) ou deux (2) ans.

4- Etes-vous satisfaits des objectifs assignés au centre de formation ? Justifiez

votre réponse.

A cette question, la quasi totalité des enseignants qui nous ont fait parvenir

leurs réponses pensent que les objectifs assignés à ce centre sont louables. Non

seulement, ils pennettent d'enrayer ta déIlnquance juvénile, mais aussi visent la

fonnation d'une main-d'œuvre qualifiée dont le pays a besoin.

5- Quels problèmes particuliers les encadreurs rencontrent dans l'exécution de

leur tâche?

Après le dépouillement de cette question, il apparaît que les encadreurs ont

surtout des problèmes d'ordre fmancier, matériel et de communication. Ce dernier

handicap est sans doute lié au niveau disparate des élèves.

·,n·

seuls deux (2), soit 20% e5l1meol qu~ le prograoune permettra aux Clèves en

rommtlon de S'lOsèrer focilemclIl dan!> III VIC aClive

L'lIladllp[lltlOn relevée ici provIent essentiellement du niveau hétéroclite

des eleve!> lors du recMcmellL En efTet, aucune distlllctlon n'est frnte pour les

~Ieves Si: prêSentiUll avec le lll'lt3U de l'c:nselgncmenl pnrnalre ou secondaIre

Tou:> sont regroupés dan:> des SIlUes COmmunes, ce qui ne permet pas a tout le

monde de bIen sUIvre les COUTS

3- Que pensez-vous de la durce de ta fomlallOll 7

A cette question, les réponses vnnent d'un enseIgnant â "autre, malS

d'uue manière !llobaJe. J'on pol.ll'Talt dIre qu'cllcs sonl foncllort du ruveau de

recrlJlemenr des Jcunes Amsl, les ëlêves présentant lm III"eau d'enldes plus eleve

dcvraJell1 mellTe moUlS de lemps au centre, (Sl.~ (6) mol$), les aUfn:s 3yatll un

mveau d'tludes moyen un (1) OU deux (2) illIS

4· Etes-vous S8tisfahs des ob,ecufs 3SSlb'flés illl (;entre de forma lion ? Jusllfiez

voIre répon5l:

A celle queslion, la quasI totalite d<:s enseIgnants qUI nous OUt fl'lll parverur

leurs rcponses pensent que les obJceufs assignes à ce cClllre sonl louables Non

sculemeflt, Ils penne"enl d'ellrnyer [n dclmquanu Juvénile, mais aussI Vlsenl lB

fonnatlon d'une main-d"œuvre quahfié-c dont le pays li bcSOIll

S- Quels ploblemes panicuhers les en<:adreurs rencontrent dans l"e~ecutJol\ de

leur tache?

Aprês Je dêpouiUcmenl dl: celle QUCSlIon, 11 apparaÎl que les encadreurs ont

SlUlOU! des problêmes d'ordrc finltncicr. matériel el de COntmUOlcallOCl. Ce dernIer

handicap esl san.~ doute hé au Ol\'cau dlsparatê des tlèves
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Section III : Synthèse des Résultats

Au tenne de la présentation des résultats et de leur analyse dans la section

précédente, nous pouvons retenir que des deux aspects étudiés, à savoir les

jeunes en formation' et les laméats d'une part, et d'autre part les encadreurs, des

points ont été relevés sur le fonctionnement du centre.

L'augmentation du taux de fréquentation du centre par les jeunes filles; la

satisfaction des lUlS et des autres sur la fonnation octroyée par le centre, ceci afin

de récupérer le maximum possible de jeunes.

La satisfaction des uns et des autres sur les méthodes disciplinaires

instaurées dans le centre ; les bOlIDes relations existant entre enseignants et

enseignés, etc. Mais de nombreux goulots d'étranglement ont été également

répertoriés.

Il s' agit essentiellement de la réticence de certains parents qui continuent à

refuser d'envoyer leurs enfants (surtout les filles) pour la formation alors qu'ils

"se t0W11ent les pouces" à longueill de journée, du manque de suivi du travail de

certains enseignants, d'wle prédominance des enseignements théoriques, d'une

absence de méthode pédagogique adaptée à la fonnatiofl) de la durée de

formation qui est îndépendante du niveau des jeunes, etc.

Ces detL"X aspects du fonctionnement de cette stnlcture entraînent

inéluctablement de la part de l'enseignant une réaction certaine. Celle-ci peut être

une reconnaissance des aspects du travail accompli et des propositions en vue

d'aplanir les difficultés dénoncées.

-H-

SeClion III : Synthèse des Résultais

Au lerme de la prèsenlallon des résulLats Cl lle leur :IllRlyse dan~ la secllon

précédente, nous pouvons relCI1lT que dts deux aspects êtudiés, à savoir les

Jeunes en formation Cl les lauréats dOline pan, el d'autre part les encadreurso des

POlOts ont eté rdevés sur le fonctiolUlemenl du cenlre

L.'augmcnlauon dutau:o;: de fréquentillion du I;entrc par les Jeunes filles: la

S3tisfal;Ilon des uns el des autres sur la fonnalion octroyée par le centre, ceci afin

de récupérer le maximum poSSible de Jeunes.

La satisfaction des uns el des autres sur les méthodes disciplinaires

llIstaurées dans le centre , les bonnes l'e!allons eXlstall! entre enseIgnants el

enseignes, etc Mais de nombreu.... goulolS d'étranglement onl éle également

repenonts.

Il sOagil essentiellemenl de la réllcence de Cel131llS partlills qui continuent a
refuser d'envoyer leurs enfants (sunoui les rilles) pour la fonnatiol) alors qu'ils

"se I0lU11cnt les pouces" li. lonsucur de Journée, du manque de SUIVI du traval! de

certains enseIgnants, d'Wh~ predominance des enselgnel11~nlS thcoriques. d'ulle

absence de mélhode pédagogIque adaplee â III fonnalJOn, dc la dwee de

fonnation qUI cs! indépendante du TlIVeaU dcsJcUI\CS, etc

Ces deux aspects dll fonclionnemenl de celle slmclure entraînent

Îneluclablement de la part de l'enseignant une réacllOIl certaine. CelJe-Ç1 peut être

Wle reconnaissance des aspects du travml accompli cl des propositIOns en vue

d'aplanir ks difficultés d~nollcecs.
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1CHAPITRE Il 1

LES RAISONS DE LA NON FONCTIONNALITE

Partout ailleurs dans le monde, et particulièrement dans les pays en voie de

développement, les problèmes des jeunes sont connus de tous.

Au Tchad, nous constatons qu'il y a quelques structures mises en place par

les institutions gouvernementales et privées pour répondre plus ou moins aux

attentes des jeunes. Ce domaine d'intervention en faveur de la jeunesse est

embryonnaire. Les responsables Il' ayant pas eu une fonnation de base ignorent

certaines méthodes mm directives et techniques pour sensibiliser les jeunes.

Comme aucune œuvre humaine n'est parfaite, c'est ainsi que dans ce

centre de fonnation professiolUlelle, lors de notre descente sur le terrain et à

l'aide de questiOlll1aire adressé aux différents jeunes, aux encadreurs et aux

responsables, nous avons décelé quelques manquements qui freinent son bon

fonctiollllement. Nons pouvons citer à ce titre les points suivants:

- l'exiguïté du centre influence 1a fréq lientation ;

- la mentalité rétrograde des parents influence aussi ~

- le coût d'adhésion élevé;

- l'insuffisance du matériel pédagogique;

- le manque de personnel qualifié;

- la concordance entre le progranune et les besoins;

- l'hésitation des partenaires au développement à financer la construction

et le financement de ces structures des jeunes, d'où inadéquation des

activités en fonction des besoins;

- le grand nombre des cow·s théoriques par rapport à la pratique;

- l' exigence du brevet d'études dli prem iCI" cycl e à l'entrée ;

•
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1 CHAPITRE II 1

LES RAISONS DE LA NON FONCTIONNALITE

Partout ailleurs dans le monde, et particulièrement dans les pays en voie de

développement, les problèmes des jeunes sont connus de tous.

Au Tchad. nous coustatons qu'il ya quelques structures mises en place par

les institutions gouvernementales et privées pour répondre plus ou moins alLX

attentes des jelmes. Ce domaine d'intervention en favew- de la jeWlesse est

embryonnaire. Les responsables n'ayant pas eu une fonnation de base ignorent

certaines méthodes non directives et teciUliques pour sensibiliser les jeunes.

Conune aucune œuvre humaine n'est parfaite, c'est aiJlSi que dans ce

centre de formation professionnelle, lors de notre descente sur le terraio et à

l'aide de questiolmaire adressé aux différents jeunes, aux encadreurs et aux

responsables, nous avons décelé quelques manquements qui freinent son bon

fonctiorUlement. Nous pouvons citer à ce titre les points suivants:

- l'exiguïté du cenlre influence la fréquentation;

- la meutalité rétrograde des parents influence aussi;

- Je coût d'adlJésion élevé;

- l'insuffisance du matélie.l pédagogique;

- le manqne de personnel qualifié;

- la concordance entre le programme el les besoins:

- l'hésitation des partenaires au développement à financer la construction

el le financement de ces structures des jeunes, d'o" inadéquation des

activités en fonction des besoins;

- le grand nombre des cours théoriques par rapport il la pratique;

- l'exigence du brevet d~étudcs du premier cycle il l'entrée:
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- trop de fonnalités à remplir avant d'y accéder (référence à l'âge fixé) ;

- l'inadéquation relevée ici provient essentiellement du niveau hétéroclite

des élèves lors du recrutement, etc.

Concernant l'exigence du brevet d'études du premIer cycle comme

condition d'entrée au centre, celle-ci pose beaucoup de problèmes en ce sens que

la plupart des jeunes qui se présentent sont ceux ayant quitté la classe de CMIl,

6ème, 5 ème OU 4 ème.

En outre, une importante partie de la minorité scolarisée abandonne très tôt

les bancs. Ceci conduit inexorablement à ce que Louise LAHAYB appelle

"gaspillage des talents, des ressources humaines

potentielles et des investissements consentis en faveur

de l'éducation" (l0).

Ceux-ci ont opté pour une formation professionnelle afin de vite s'insérer

dans la vie active. Comme quoi, l'éducation extra-scolaire forme des créateurs

d'emploi, contrairement à l'éducation scolaire qui forme des demandeurs. Mieux

pour eux, la fonnation qu'ils préféreraient pratique doit primer sur la théorie.

Ce chapitre ne nécessitera pas ainsi, de longs développements, mais des

suggestions et propositions qui devront pemlettre de créer et de rendre

fonctionnelles des structures en faveur de la jeunesse.

Section 1 : Organisation des Mouvements de jeunesse

Les mouvements de jeunesse au TCHAD, ont pour vocation d'être des

cellules d'encadrement, d'éducation et de formation des jeunes. Leur

rayonnement peut s'étendre tant au ruveau du pays qu'au delà de ses frontières.

Et c'est ainsi que certains d'entre eux entretierment des relations avec leurs

homologues étrangers avec lesquels ils partagent le même idéal, les mêmes

activités.

-36-

- [J'op de fonnall1es 3 remplu avarll d'y accéder (reftrence il l'âge fixè) ,

- l'uUldequauon relevée ICI provienl essemiellelllclll du nlyeau llétëroclilc

des éleyes lors du recnllemcnl. elc

Concernan1 l'cxlgence du brevel d'ilUdes du premIer cycle comme

eonditiou d'entrée au cenlre, celle-cI pose beaucoup de problemes en ce sens que

III plupart des Jeunes qUI sc presenlenl soni ecu.\: oyanl qUÎlle la classe de CM Il,

6t
ll>f, S..... ou 4 tnlo

En OUlre, une unponanle p:lJlIl: de 13 mmonte seolaris&' abandonne tres lOI

les ballCS Cetl condml Ifle:.:orablerncnl d ce que l..oulSé: LAMYE appelle

"gaspillage des lillenls, des ressourçes hWlliUnts

potelltlelles el de, II1wsllssemenls conSCllll~ en fo\cllr

de l'educatiOu" (1 0)

CCIL'(-d ont opté pour une fOtlnailon professlOunelle aftn de vile s'instrcr

dans la vie aCII\'e Comme qUOI, r&lucallon cxtra·sœ13irc (orme des crêalcurs

d'emplOI, contrilJrcmenl 4 l'WUCô'lIIOII scolam~ qlll fenne des demandcUfS MU~Wl

pOlir eux. In fonnotlon qU'Ils pn!fêrel1ltenl pnlllQue dol! pnmer sur lalhéone..

Cc ch:lpllre ne IlCCeSSllcra pas aU151, ck 1001:5 dêycloppements, malS des

suggeslions et pl'OposIlIOllS qUI dcvrolll penllCnre de trèer et de tendre

fonctionnelles des StruclUreS en faveur de la JcunC5!>t.

Section 1 : Organisation des l\'Iouvcmrnts de jeunesse

Les mouvements de Jl:lIlleSSè au TCHAD, om l'out 'IOC1l110n d'être des

cellules d'encadrement., d'educatlOO el de fonnaiion des Jeunes Lèur

rayonJlerœtU peut s'étc~ tant au lUyeaU du pays qu'au de!:i de ses \ronllêres

Et C'CSl ;unsl que cenaulS d'eatn eux elltTcllennenl des relallOlIS avec leurs

homologues êUaIlgers avec lesquels ds p.art.agenl le nIème ldèal, les mênles

acuvites.
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Cette ouverture sur le monde extérieur est encouragée par les pouvoirs

politiques qui cautionnent officiellement les échanges éducatifs au profit des

jeunes en les faisant figurer dans certains protocoles culturels qui lient notre pays

à d'autres tels que la France, le Canada, etc.

La participation des mouvements de JelUlesse à des échanges

internationaux engendre tout un processus dans leur préparation et leur exécution

et exige des jeW1es beaucoup ct' efforts et d'in itiatives. En effet, ils doivent

d'abord, au niveau de différentes instances de leur association, se détenniner sur

cette participation et les modalités qui pelmettent de la rendre effective. La

décision prise, ils sont appelés à entamer à la fois tout un travail administratif et

de recherche de moyens financiers.

La première préoccupation est d'infonner le ministère qui assure la tutelle

de telles activités : celui de la culture, de la jeunesse et de la promotion des

sports. C'est à cette occasion que les jeunes présentent les grandes lignes de leur

projet et sollicitent le concours financier de l'Etal.

Il faut souligner que dans la plupart des échanges internationaux de

jeunesse, ce sont les moyens apportés par le ministère de la culture, de la

jeunesse et de la promotion des sports qui pennettent leur réalisation. Cependant,

les jeunes ne se préoccupent point de tendre les mains) mais entreprennent de

multiples actions pour trouver les soutiens nécessaires pour exécuter leur projet

d'échange. C'est ainsi qu'ils se cotisent, organisent des manifestations lucratives.

Quelquefois, les assocÎations étrangères de jeunesse, surtout des pays

développés, prennent en charge le transport des jeunes qu'ils ont invités ou leur

apportent une contribution fInancière pour atténuer SOlI coût onéreux.

Les difficultés financières cernées, les jeunes auront à s'occuper des

différents docwnents nécessaires à leur voyage : autorisation des parents,

passeports, visas, carnets de vaccination. Lors de ces démarches, les services du

Ministère de la Culture, de la JelUlesse et de la Promotion des Sports, selon les

·J1·

Ct't1e oovenure sur le monde exlénem esl encouragée par les poUVOirs

politiques qUI cautionnent OffiCIf;:Ucrnenl les echangcs éducatifs au profit des

jeun~ en les faisant figurt'r dans celUms prococolt's culturels qUI hent notre p3)'5

t d'aulre5 tels que la France, le Can<lda, elc

La panlclpatlOn des mOIJ\1:ul,:nIS dt: Jl:.lUteSSe a des échanges

intematlOllaWt engendre 1001 un puxessus dans leur ptéplmtllOO tl leur exécution

el eXÎge. des jcwleS beaucoup d'elfons el d'mlllalJves. En efftt, Ils doivent

d'abord, au niveau de dllftrentes utslances de leur assoclallon, se déterminer sur

ctlle paruClpatlQn el les modalnts qUI pemletlenl tle la rendre elTecllv<: La

d6cision pme, lis sont appelés aenlluner li la fois 10UI lm ITavaJl adnumstratif el

de reehel(:he de moyens financiers

La première prëoccupallon esl d'mformer le rllJmsl~rt qUl ISSUTe la tutdle

de telles actlVltés celui de la cullure, de la jeuneSSé el de la promouon des

sports C'est Il cene occaSion que les Jetlnes prtsentcnt kt grandes lignes de leur

projet el sollicLlenl le concouts finanCIer de l'Elal

Il faui souligner que daus la plupart des échanges Illtema(Lonaux de

Jeunesse, ce sonl les moyens apportes par le Immsler~ tle la culture, de la

jewlesse el de la prOnlouon des spor1s qUI permenent leur réalisalion. Cependanl,

les jeunes ne se prêoccupem poll1l de tendre les maUlS, malS entteprenneul dt:

multiples aCltons pour trouver les $OUlleus ntcessalre$ pour exéculer leur projet

d'échange C·esi amsl qu'ils sc cotisent. Ofl/ilnlSCnt des malllfcstalJons lucratives.

QuelquefOis, les l\SSQClal10llS êlrang~res de jeunesse, surtout d~ pays

développes, prennenl en ehllrge le transport des Jeunes qU'lis onl InViles ou leur

apponent une contributÎon fuumcI~re pour atténuer SOli coüt onéreulC

Les difficultés financières ocmées, les JClmes auront i s'occuper des

dlfféreuts docwnent$ ntcessaues " l.:ur voyage , aUlonsallon dC$ parents,

passepons, VIsas, camets de vaccÎJJalloo. Lors de ces dé!l1arches les servJces du

Muusl~re dt la Culture. de la JclU1CSse rI de la ProlnoUOll <ks Spons, selon les



1

1

1

1

1

1
1
1
•

-38-

cas, apportent leur concours pour accélérer les procédures entamées. Les jelmes

ont aussi à planifier les tâches à accomplir. Panni celles-ci figurent le suivi des

différentes correspondances ayant trait au projet d'échange, la coordination des

actions menées en direction des structures de l'Etat, notamment avec le Ministère

des Affaires Etrangères pour les contacts avec le pays d'accueil.

Les actions en direction de ce ministère se font toujours sous le couvert de

celui de la Cwture, de la Jeunesse et de la Promotion des Sports.

L'exécution des échanges intemationaux impose aux mouvements de

jeunesse un certain nombre d'obligations au regard de la mission éducative qui

leur incombe.

Ils doivent assmer aux jew1es choisis pour les échanges leur mise en règle

face à toutes les fonnalités juridiques, administratives, sanitaires, consulaires, leur

offiir des garanties financières et matérielles d'un voyage aller et retour.

Vient ensuite un aspect qui nous semble essentiel. Celui de bien préparer

ces jelmes afin qu'ils dOIU1ent la meilleure image possible de leur pays (la société,

les vertus, la culture et les aspirations). Pour cela, les mouvements de jelU1esse

devront mettre en place un programme de participation aux échanges

internationaux, qui doit pennettre aux jeunes de mieux maîtriser les symboles de

leurs pays : l'hymne, le drapeau, l'histoire, les institutions politiques et

adrrùn.istratives. Les différents aspects de ses expressions culturelles : chants,

danses, jeux trarutiormels. Car il s'agit, pour notre jeunesse, de participer à W1

dialogue culturel, et elle doit être à même de répondre aux multiples questions sur

son pays, ses particularités ... Aussi doit-eHe être confiée à un responsable averti

ayant lill sens profond des rapports humains, du tact qui lui permettront de

résoudre au mieux les conflits qui ne manqueront point de surgir, et de

promouvoir des relations durables entre deux jeullesses de pays différents.

C'est fort de ces éléments qu'un mouvement de jeunes nous semble apte à

préparer et à réaliser un programme international d'activités socio-éducatives.

•
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cas, apponent leur concours pour accélérer les procédures entamées. Les jeunes

ont aussi a planifier les tâches a accomplir. Panni celles-ci figurent le suivi des

différentes correspondances ayant trait au projet d'échange, la coordination des

actions menées en direction des structures de l'Etat, notamment avec le Ministére

des Affaires Etrangères pour les conlacls avec le pays d'accueil.

Les actions en direction de ce ministère se font toujours sous le couvert de

celui de la Culture, de la Jeunesse el de la Promotion des Sports.

L'exéculion des échanges intemationaux impose aux mouvements de

jeunesse un cenain nombre d'obligations au regard de la mission éducative qui

leur illcombe.

Ils doivent assurer aux jeunes choisis pour les échanges leur mise en règle

làce atoules les fomlalités juridiques, administratives, san.itaires, consulaires, leur

offrir des garanties financières et matérielles d'Ull voyage aller et retour.

Vient ensuite un aspect qui nous semble essentiel. Celui de bien préparer

ces jelUles afin qu'ils donneut la meilleure image possible de leur pays (la société,

les verrus, la culture el les aspirations). Pour cela, les mouvemenls de jeunesse

devront mettre en place un programme de participation aux échanges

internationaux, qui dol! penneltre aux jeunes de mieux maîtriser les symboles de

leurs pays : l'hymne, le drapeau, l'histoire, les institutions politiques et

administratives. Les diffèrents aspects de Ses expressions culturelles : chants,

danses, jeux tTaditiOllllels. Car il s'agit, pour notre jeunesse, de participer a un

dialogue culturel, et elle doit être amême de répondre aux multiples questions sur

son pays, ses panicularités... Aussi doit-eJJe être confiée à un responsable aveni

ayant lUl sens profond des rapports humains, du lacl qui lui permettront de

résoudre au mieux les conflits qui ne manqueront point de surgir, et de

promouvoir des relations durables entre deux jew,esses de pays differents.

C'est fcn de ces éiements qu'un mouvemenl de jeunes nous semble apte a
préparer et a realiser un programme international d'activités socio-édllcatives.
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NOLIS voyons ainsi, aisément sur k pian lle 1·. /olllwtioll, de )léducJ\.ion CIV1Cjll

tout le profit que les jelmes pellvcnl tirer de l'elles net! vi lés. Il s l)rcnncnl des

I11jtl~ltjve~ cl sc ICSpOIlS:?lbillSelll. 1~1l "lOllllnC, ils sc IncItent (i<1I1S d;;;s situatiol\s

cOlluele: l)ll 1\J~1l Ull '--'1~scJl)bie di..' rh;!cl i''' p;~~it L C )illribuc Il a hu'(\ d'L'U~~ d('~;

citoyens avertis el ollvel1s .!U 11l0lH.Ic.

lJo l'Ccli iS.lt1011 de programme s li 'éc Il anges iIl tem a(jUlla LI x dem ";lll'e ellcorc

1ill)i1èe, Ill() IgTé les efforts conjugués des mouvements de Jeunesse, dçs ministères

de 18 Culture, de la Jeunesse et de la Promotion des Sports et des Affaires

Etrangères.

Paragnlphr- unique: Le I\linistè 'e d ' la ('ulturc1 de la ,jl'u(:~sse ct dl'

la r romotion des Sports

li (\ pour miSSIon, dans la polilique générale de l'Etat, de;:; partIciper a

1\;nc<ldrC111eJlL ~'l la l'ol1l1atiol1 cl ;1 l'èduc(llioll cie la .iClIIlCS'-;C ;\ lravers

- lil pr;l!lljllè des ;lcfl\-'i(è~ physlqlle~ l'I '''P()III\'C~ ,

- kl f.}l'élliquc des acti\'lt0~ (k jèlllh;:;:-.C

- la tOI1l1ll1ioll des cadre~ IH;c('s::;aires ci 1;1 rcallSi.llIOli' J\.' ces ol'~"'C Jls.

Les activités de jew1esse sont prises en charge au sem de ce niÎnistère par

deux importantes directions:

- la Uiredion de l'Education pllvsiquc el des Sports (D.EY.S.) :

- la Directlun Je If] Jeunesse el d..:::, I\cll\·,k:; SOCl\.)-i~:dll'~atlYes(l).IA~L)

,4 ') I.a /J,rectIOn de l'hducofioil {Jln:.\/(/lIC el des ,\pol'!s

clle est cl)argée de la polttiqut' en matière d'education physiq ue et des

spons. C'est à cet effet qu'elle assume la responsabtlité de la préparation et de

l'executioll des c.olllpétitiollS intematiol ak~' sportIves, (jll'e!le confie cl des

fë.dera(IOTE spéCIalisées cîélégatair , J(; 1 (1 l '011

1

NOlis \/o)'ons ainsi, aisément sur k plan JI.: b ll.)Inla[IOll. (h; 1\~d\lcJtlon civIque.

/Ouf le pr~lfi, que les jelUles IJeuvcnl lire!' de fclles aCflvilés. Ils prennent des

lIlill;ltives Cl :il' ICSIX'lllSabllISCII! I~ll '\O'III1H:·. Ils S.C lIlcltClll O(lIlS d.;s SlIltdtiùlIS

con<Tèle:\ \llj 1\1l.:t LilI ~:I~s('JIIble dl..' r,~ ...·tL'lIl'" l'OSlllb enlJ!; jl~t!<':ia a hll<" {.l'l'Il:-. (k:;

clIoyens a"I,.:rtJs Cl ulIvel1s lIli Illi.JJldc-.

L(I rcails;J[Ictl de pl"O!:-rralll.lIleS d'échJllge'i Illfernn{ionallx d~Il1~lIn.~ encOI'(,

ltmilce. maIgre I~s etlorls cOIlJugués des 1ll01lvelllt:llts de Jeunesse. des lllJnistt;res

de ia Cuhlll'e, de la Jeunesse et de la Promotion des Sports el dcs Afhlires

Elrangères

P,H,lgnlphr uniqul': Le ]\Jjnistèn.' dc la ('ulllll'c, de lit .ft.'t!l:l.'sse ct dt'

'a Promotiun des ~flU,.ts

li 3 pOlil miSSion, dans la polilique generale de 1'1:1(11, dç parlJClper a

1\;llL;u..!n.:J1h..:nl. ù la J(Il'IlI('lIÎOIl cl il I\:tlucali<lll <Ii.: b ll:lIlli,;S\,c.:. a ll'aver~

- 1:1 111':1I1I}l1"': d..:s ;Jcl, .... iIL·:-- phY"lqll~." ,,'1 SPIlIlI"l:\' ,

- l~ prêlliqu0 dl..":) IlCII\'1fC:' ,1;; f";llih..':\~·I..'

- lil (Ollllillivl1 des i,;é1dn~s IIccl;.'s:'aircs cl la H::dISlllllJ!i J .... ces ÎJI'!t';Clll~

Les activités de jeunesse sont pJùes en cll<1rge au SeUl de ce o"iinislere P(ll"

deux impoltanles directions.

- la Uirection de "Educalion phvsiquc el des Spons ID.E l'.S.).

- la I)irccilull tf.;; la Jeulle:-.st:' c:l d~:-.I\(tl'"Ih::s SO<'ïv-Î:,UU''')CJllvt::-. (1),1I\SL).

A; I.a 1J/J'ecllOn Je /'hducafioil phL\/lllfe c: de" ,)/ior/.\

Iolle esl cilargee de la polrl,qur eu maliére d'éducat,on physique cl des

5p0I1S. C'e" a cel cf!èl qu'elle nssume la responsabilité de la préparation el de

l'executioll de~ ç.ompétIlIOIl-s. inlern:'!tiolJa/..;·~ sporli\cs. qll'C!lè (.~I,.>lItï~ â des

lèdel ~tlon~. sp('clalisces delëgalaJreS Jç P;'ltI'- \111



La prépar<ltîon ct l'exécution cks i-ICli'v.'ilcs sportives internationales relèven1

eSsèlltÎellement des fédératIOns qUJlld cLlks-Cl illtéres"ent LIlle seule discqjlinc_. el

du Comite olympique spol1if lcl1'lcilell. lorsqu'il s'agit de competitions pJun­

disclplinait'es organisées dans Je caure règl())l,d. cCilltincn(al ou nlOllchal

Flle ()SSllllle, au nom dt' l'!:l,il. la 1'I:SP~)IlS,lbilité de toute-; le:; acti\'lk"

spol11ves Illternlltionales.

Elle es!. comme son nom l'lIlc!Jquc. 1<1 S1ructure chargée de la CH1ceptlon. la

coordination .. du suivi et de la réalisation des actIOns de l'Etat CI1 matière de

politique de la jeunesse. Celle-ci vise, à travers des activités comme le théâtre, les

échanges. les coJlecti vités éducatives, cl encad rel' et ntonner les jeunes.

Ll DJ.'\SF aSSllmt~ la tutelle dl.:' 1'~l1scll1ble c1e:s 1lH..ltlV~lIlellis ck JeLlllc.):-;è ;\

caraclère ~()ci()-~dIlC(IlIf, ;HI .')cin (1L-sqllcls lille grallde p:lrlic dl'S ,ieun>.:s Icll;ldil~11S

s'~ldunneJl( dLl.\ <lctivités hHJlqtll'::S_ ("\]st Ù l'cl dIe! que: (cltc slrtll'lllrc: tient Je

fi'éqllentcs concel1ations avec CCliX donl le rayonnement couvre l'enscmbk du

pays. Ensuite, pour détel1lliner les progrâl11lTle d'échanges 1Il1emationcHlX pouvanl

être réalisés soit par l'Etat, soit par les 1Ilouvements de jeuJ1tssc eux-rnèrnes.

Lu DJA.SE est Id principak..,rrUCl'.lrc 'ldf1II11I.·lnli ~ <Ill! pltnd l·n ch;lIgc le"

activités de jeunesse aussi bien au IliVCCl 1 national qu'il l'éü3ngèr F::l c parlicipe il

ln préparation et 3 l'exécution de telles :lc[ivités.

LI DJASE arporte aussi sa cuuverture administrative, qui facilite

J'ensemble des démarches que les mouvements de Jeunesse. amoll( :cl mener, pour

c-xecliter leur pl'Ograll1llle d'échange au I]ivcau international.

La préparalion ~f /'exêcullon ch:s i1clivitcs :-1)0l1jvcs inlCmé.llÎonnles relcvcllt

essentiellement des rederaflons l..11I311d tl:.·I/~:-;-('1 nlléresscnt une seule disclplinc, el

du Cülllile olympique 5P0l11f khatlteil. lor~qll'îl .,,'ng:il de competitions pilln­

dlsclplinairt:s ol'g::lIlisëes dans le: t:adrt rcgHlIl<l1. ÇfJllllll~:I(iil Oll nlOlIdl:J1

Elk fl:'~llllle, (Ill 110111 dt: l'f:laL la 1"ê.'iP"'II~;lbditê dè routes le=" :H.:II\'llè",

spol1lves Irll~Ill:l1iolltllêS,

Elk ~Sl. comme, son Ilom 1'1Il(iJquc. la :;truCCl!re charg.ee de la c:mccpIJon. b

coordlllalion. du suivi et de la réalisation des (lcllOIlS <.le l'Elal Ç,l l1latll~~rc ùe

politique de la Jeunesse. Celle-ci Vise. a'",vers des aCllvj(eS comme le ,he;;tre. les

~challges_ les colleclivités éducatfves.- fi encadrer ci fl tonner le5j~llIws,

La D.l.,\Sr: aSSlllllt: III IUldlt· dl' 1\.:nsclIlhh:· dc... IlltIUV~IIH:II(S (k', .Ieune.:'st.' il

l,;lll'Il•.:lèn.: ~OCIl)-~dllCélllf.;lll seill desqnds lin!.: ~r;llldl' P;lI'llt; dl:s jtUlh.':s Idl:ldî~lI"

:::.'adl)nll~111 HII\; açlivll~S IIlJlqU~S. l"~Sl ;:i l'c:l (:r'kl qUi,,; ~'I..:tlt: strll,t:m.: (ll;llt ~k

li·eque.ntcs concel1ations avec ceux donl le fê:lYOl1rlClllefl( l'üuvre ]'t"Il,sc/lluh:. du

pays, Ensuite, pour dételllliner les progralllme d'échanges lJ11ernationetllX pOl/vanl

être réalises soit, par l'Elat, soit par les IIlOt!Vemell{S de .ieuJ1~Ssc eux-mê1lles

La f)JASE c!jt 18 pr!l1cipah: ..,(l'lIl'lt..m: udrl111l1:'l!.Hi\l,; \lLlr plI;nd ...·11 Ch;llbtl' k;"

aCll\~lleS de jeunesse JIIS5i bien au niveau "allOIl(:l1 qu'a l'Cil';lllg~r Elit.: part!Cipè;I

ln pr~p(lraliol) el fi \'cxë.cutÎOll de telles ilCllvilès.

Ln D.!ASE apporte aussi sa (;Vllvel1Uft.- adlllinISlr;IIÎve, qui facilite

l'ellselllbl~ des dêllwrches L1ue les IllOlivellwn{s de Jeunesse. auronl :1 l~leJlcr, pour

(,.~xecUler leur prog.ramme d'cchnll!!c au ni... o,;au inlcrmuional.



Pa rag ra phe 2 : La gestio 1 l'li -égie

Pour la gestion des stfllct ures socio-educalives apparlenant a j'Flat, dellx

l11üdèS de gC::;tiOll pCl1\ ent exisler -

-- I~t ~CSIIO!J dircclè .

- 1: 1 !-!l:-.;1!:!ll ":11 régi.::

c~ s: ':ile'l11e I.:st appliqué ,1l1:\ SlrllCtures gérées direclelllent par l'Etal: c'est­

à-dire que le ;:'-:-~OJ1JlC) esl celui d" i'l~laL et la principale "ource de- li!l<l!J ,..;emeni

PI-U'- IClll Lie ïUal, CcpelldtlllL dall'i cc: s\'~;killt.' le prOt!J<llJlIl1C C',IUI\'lks esl

~J(lh\)r~ par l'admllllstration au rro/ll des .jellll(~s qUI adh/~rent fj Cc',;k sirllcwrc,

All~~i 1-: L'OÙl de.' 1'~ldhéslOl1 c~I-J1 symbolique. ! ,C COlllH-)k péch,gogiquc est

directement ass'ure par le lY{inistèrc de la Culture, de la Jeune:~se et de )(1

Proll10lioil c1e~ Spons : et le contrôle ~111~lIlcicr pal' le Millistrc dl' 1']':V\llH'lllil' \,:1

de5 ]'1 nan c(' s

-1 1 -

La gestioll din:C'tc

Gest i () Il des sIr uft li r es dei' Eta tSectiun

D81lS ce systèllle, la stnlclllre bélléJicie d'une subvenTion llè IT-: tH ùans son

budgel L'aulre partie du budget est assliree par k~ adhèrents individuels, k~

associatiolls adhérentes, les lIlalllfest;H10I1S des adhèrents, les lIlanifestalioll's

directes, les frnis de location du lllalt.'lIcl d dc:-; locall:" élU\ llen:es pc ,:OI1I1C':\, Il \'

,1 all-.;si le subvention (k in COlllll1Ulli;,'

Le conseil de la Maison de 1;1 Cllllllr~ l'~l cOlll[)c')s0

1) du Directeur de 1<1 Maison cie lé! Culture rrt-:;I<.ic'n! :

G du Rcprésçllt<1rl1 de la Comlllune :

() cie {rois (3) Représe!1L1n\s dèS :JSSlh'i~llions :

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1
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Scclioll Il Cestiolllies slrllclurcs lie l'I':lat

Pour la gestion des SIrt1clllres sociù-educailves apP;II'1enanl il n::~lal, oeux:

lllodè'S de t:~~IIOII pCtJ\ enl e,\iSI(;1

c~ 'S~ S\t'llll2' \::;( appliqué .lllX $(nJClur~s gêrê~s diredemcnt par 1'1:1at . c'esr·

i1·dne qtl~ It ;'::c;nlll1cl Gst celui de n::ral, el la priIH,;ip{j1e ~oorcc de- IiIlJn;;ClUêlll

pn.r.ICIII de l'l;Im, Cr..:r-tlidillll. dan" ,:<; ~\'~;t~iJIt" le prOtnllllll1t: ej'illU\'II,;S est

~Iabllr~ par l'adtllllllSlrarioll tW prolil d~:-; .ieuJlt:s qUI ndll':"lenl ::.. (;ç:1;;"" ::;!nICilln:.

.-\U:':'l le l'Oli\ de 1':ldhésll)1I c~I·1I sYll!bohqll~. 1.1.: (;Olllrùk v.êdtog.ogiqu<: ç:,l

dilecremenr <.l.SSllre par le Minislère de la CulluJe. dt' la JetllH:':,,~e el de 1(1

Promotion de~ Spons . el IL' conlrôle till'lI\t:lcr P;Il' k Ministre <Il- l'I·:nllH'lllil..' L'I

de5 l'ïnaJ1c~~s

D<1ns CC système, la stl1.IClllfe bCllel·il,.'i~ d'une .';'U!>vCIHIUII de l'fJm dans son

budget L'autre paJ1ie du budget tst as:)uret' par k~ a<Jherellls lllCJividuels, le:-­

associations adllérenles, les 111;lIlJfeSfi.lOUI1S dr;~ Jdherellis. les I1l(lJllf~st<llioll~

directes, ks fr;lis de IOCtlllOll du rnah:n~1 cl de:' IOC:iux ;111\ II~JJ,;êS pe'è..01l1h.'S. Il \

Le cons.eil de la M<Îlson d~ 1:1 CCI/tun..' v~l lompost:

o du Diretleur de la Maison oc 1<1 Ctlllllr~ prC:~'ld~nl :

4 dll Rcprés01H<\nt dt,; 1;-) (\mllllullc :

o d~ (rois (~) Représt:HtalliS d~s ;JS~{h'iîlliolls :
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" d'un Représen ta nt dli i'll iIl i:s tère de i(} Cu Il lire, de 1a JUillesse cl de la

Promotion des SPOIÏS >

1:é'ClUlpc PCclilt;Oglquc cs! cUl1lposéc du pCrSfll1l1Cl provC!l{llll ~ill l'vlllIislcl'c de

la Culture, du mouvement associai if' el du personncl recrulè par la struclure.

Les ;1etions des stllictures de l'Ddt doivellt <lvoir pour Ob,lèctif de II1lçlL\

répOl1dre aux 3spirat ions de 1<1 .ieullêsse èll Illot ière d'ecll<lllgcs cl de pCllllCltrc

qu'elles l'épOllde111 effectivement ,j Icur.; :lltel1tc~::

Section Il: Classification des difficuIt ',s inventoriées

Lç~: c!iJllcullés I(:ccllsées sonl de pIUSJt:Llrs ordres, Nous pOllV01,S les situer sur

k:; plans Jdlllil1lS1ratif. pédagogique. (illallcier cl cultllrèl.

Sur k plan admillistrati f, J'on notera paJiiculièremellt J'absence de

d'évaluation de. ces demiers. d'autre Dan, ,

S'agissant dt:s difticlIllés pécl<l~Llglqut:s, llOlIS JlleIHI()lll1erOll~ esselllicllc1l1~nt

les problèmes liés <i la discipline, au contenu des programll1es, à l'ofH::nt8t iOI1 de lé1

clientèle. il la durée de la fonnation t.:L cnfi n. (lUX mérhodes pédagogiques

Nous avons ramené, dans k cadre des problème:-- lil1anc)cr~;, les [1laillles

relatives cJllv,: salaires ct indeJTlnik'. cJlver~iC':), le m(lJlCjue des 11l0Vt:I1S P(JUV<lJl1

permettre <lU,\ .lèl,1I1e~; de s'ins(,dkr il kïlf propr~> compte

C:l1tin. les problèmes culturels Cl)nCt~manr essentiellement !'attirl:C1e rétrograde

de cCJ1ains parents qui continuent à refuser d'envo,ver leurs enfants à l'~cole,

En etTet, compte tenu de la vocation pastorale du pay,>, l'on admet

COI1l1111mélllent que le .leune garçon lel',ll! 1l1ICl!, de ~arci(T le /rollpcall f;'ll1ih~J el h

.lè\lll~ tille aller le plus vire pusslbk ç!l l1I:'na~.::(.~ alill dl,' rérci\!1is.J la !iglltc ;Hl 118U

de "perdr\,' :-:011 lemp::; ,1 l'éLo],,' des 13LIIh..";"

•

41 d'Ull Represenlanl du MilllSlèlc dE' la Culilire, de la JUl11esse et de Ici

l)rOllln\ioll des Sp0rls

~ d'ull RepréselHanl du Ivfilli:;!<..:re J~ l'!.cOIhJ11Iie ct des l'illalll,.'CS

I.'('qulpc pCdclt;Oglquc L:SI C(,IllP(}':-(;t: <Ill pcrsol111d pnWCllîlllt ~jlJ Ivllllislcrc tk

la Clillur~. du mouvemenf associalii" el JlJ persollJld rccnll(' par la sll't1cltJrc.

L~s ;lCllOll~ (ie-s stllictures de l'Elal doivell: (jVüll" pOLIr obl~ctif de I1lkitJ.\

répondre [lUX aspir,H1ons de la ie\lll~$se el) Innfie.re d'ecllill1j!.cs .:.;:.1 de pL:l"lll<.'llrr.::

qu't'Iles I"epolldelll eHècrivelllenf Ù ICII!"') ;"lttClllCS

Section III ; Ciassilicaiion des dirticult(·s iIIVCtlt\)rit~s

L~!' dil1kullcs recensées SOj)\ (ft: plUSlt:lIrS ordres. Nous pOllVOlî~ les- SlItwr sur

le;; pl,;1I1S ndl1liIH~rri.1liL pedngogHlt1C. lillancier el t..:ullllrèL

Slir k plan administrHtif, 1'011 narera pal1iclilieretnellt J'absence de

Qualdicatiol1 de c:enains enseÎt-'lT<ll1!:-. d'lm\' 1";11'1. ,'\ l'inC.\Ic'ltl1("è :...1'llll pl-\)~',':':-'I1:­

(j'ev<lluatioll de ces demlers, d'autre p;'Jn

S'at!-lss:llll dcs diffictll1CS p~datlLlglquL· ..... 11{HI:j I1h:,:IJlluI111i,;;'"Ul1~ tSSelllicllcllll::Jl!

les problèmes liés j la discipline. au contellu ctes progT<lInUlCS. à l'orJcllIa{ioll dc 1,,1

clientele. il la durée de la formation c;L enfin, (lUX merhQdes pedagogiqoes

Nous avons ramené., dans le cadre des probltlllC:-' rl11<lI1CICI·~;, les rl<lill(;;s

rçl;.l!i .... es aux :),lIaires et indeillllll~ .... div,,:!",:;:,,:;, k: JJ1anque OC!' ITlOV~Il:; pnllV(lIH

pCnl"!:...'11re :Hl.\; .n:.'l.II\CS dt' s'illSf,dlt:l' il k·t:l proprt' cOIn pk:

Enfin. tes probleme.:; Cull'llrels CUlll,;çmalll es",enliellelllen! l'n11itl.de rétroh'Tade

de certains parents qui continuent fi refuser d'envC'."er leurs <:llfants à l'~,cole.

En etTet, compte tenu de la vocation p()storale du pay.), l'on admet

COlllllHtllélllenl quE' k Jeune gar~'on fCl',ltl 11lIl~ll'\ de !}.êlrdCT :e rrollpc(lU bmilinl d h

lt:Utli;' l'die ,Jller il:; plus vitI? pO:-;~lblt" ',:11 f11:llï;lt.!-I.· .. llil1 d~ p\,.'n:Jl!ll~:':J la ligllec ~lU lIell

de "p~njr<.' :-:011 lt'lllP=:: Ù l'è~(ll,,' des L~LJlh':<'
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SUGGESTIONS ET PROPOSITIONS

Compte tellu de cc qUI prècède, nOlis tcnlerons de donner quelques

Sllt-~~stiOl1S el propositions pour )'allléliou'!tioll cie certaines structures CXlstJlllc~

Les IIleSL1I'ç'", Ill-éconisées Sert)l1t présentées suivant la èIClssi(I'~atjoll d'~~ problème~

invcllloriès Ce'> mesures sont au nombre de lroi,'; .

Ic:-. mesures administratives:

- le:) (hspositions tillallcièl'C~ ,

- ct lé:.: 11H:'surcs pédagogiqll~:-

[lbuif(". JlOUS te.nrerons ~k pclrkr bnl'\'L;mCIlI '::'UllC dy Jal11lClllC d~'s

slrUCllll-CS socio-échic<ltives., en lllCll;ml l';lccent :,lIr lé! l;mll<ltiol1 lks c;]{Jrl's .

d'allll\: pin!, llOll~ é\'oquerons l'Illk'fVClllioll de l'Ual cL ~IlJjll, lWlIS vcnOIl~

cOlllment f,me pour redresser la politlqut' de jeullesse,

* L<..'s mesures administratives

Compte (l'nu cie;:.; insullls;1I1CC' Il.:lcl)ec,,, che!. Il.:s encadreurs., er la quasi­

inexistellce d'un personne..! à déf8ut d'Ull pcrsOll11el h3utemenl qualdiè dans le

pays. nous pOli vans préconiser ici l'institutioll des stages de recyclage pour leur

illsenion. L'administration centrale dC\'T8it par ailleurs, se montrer plu.s ~xigeanle

('Il cc qUI cOl1ceme l'exécution du p -ogre 111;~1C des cll:;;eignemept::; par les

l'Il C ~l drcu r:..;

•

CHAPITRÉ li! 1

SUGGESTIONS ET PROPOSITIONS

Compft.... tenll de cc Qui precedt;, IlOUS tClllerons de donner quelques

Sll~!!~51ioI15 ~I propositions pour l'allléliorafion de celtaines slnll.:.tllfl,;"S eXlstalllC::.­

Les lllesurt.'S rr~colll$~es Serl)nl pœ:>t:lllëes SUÎVtlll! la classification dL:~ problème::.

Jn\'~lllon~s Ce') Illesures som au nOlllbr(" dt; lrol:'> .

le$. II1~Slll~S admilllstréltives .

- les lhSpOSIl ions tillanClerc5> .

- ~I 1..:, mesures péd:1J;og,iqtll.::--

Lll::llJl(. 1\0\1:' tenrerOlls ...Ir- p,!!"kr bnC\I..'I11L'1I1 ''';'Ullf: drnal1l1qllc dt'"

Stnll:!Ures S{)eio·~d:lcalives, en 1l){'ll;lIH l':lcccnl ~·111 la ';'rjllillion ~ks. c;ldrl:~

d'dut!\? part. nnll~ ('\'(}qLl~roflS l'Illh:IY~IJlioll de l'Liai L'I. ~l\IiIl, nuus Vl.:lrUIiS

<:01l1l11elll (élire pOlir redresser la pl)llll(jllt' dejelllll.:SSc.:

>.< L('s flIesun~s adminjstl'atin'~

CO!llplt: {l:IlU dc~ IOSllllis~IlH':l" tL'!t.;véc·, dll.;1. k'~ <"':ll~;J{jrellr~, '~1 la qUibl·

illcxlswnce d'un rersonne.l a dëf~lUI d'li Il personnel haulcllIenl ()llalil"ic dans le

pays. nous pouvons précolllser ici l'lllstiltlliOll des strlg.es d~ recyclilgè pour leur

lIlsenion. L'administration centrale dCvTail par ailleurs. se montrer pltJ.s êxigeanle

en cc qlll concerne l'exécution du rrogrrlnlln~ de:-: ell.~eigHenlt,:·llt$ par k.s

L'llcilurcur:,
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;i: Les dispositions fïnanci{'n.><;

LèS jlli!l(lti\'(~s susceptibks cfètrc prisc~ en Gomp1c ~Hr le p!~iIl tinallcier

,,'\. lIilllS 18111,,''';urc du possible, !'allocalioll de (:cr!aillcs Ill<.!enlllilés capables de.: le~

IllollVer davantage, eu égard à la nature paI1iculi~remeJ1t délicate de leur travaJl.

S'a~iss<1nl des lauréats qui se proposent Je s'installer à leur propre compte,

des il CC0rd s peuvellt êrre sigllés ,] vec des :,\ rudurcs d'(l ss 1stance 1ec Il 11 iqIle eIl

I11miere de CI ééltlon el de gcslioJl de pdiles el ll10yellnes entreprises (1) ,vl.l'.,) el

des petites d moyennes industries (F M.I ). ù J'instar (li VoJl)ntl~~rs ln f\.'CllIllcal

.·\S~I~lçll](..:è (Vit~l) afin de fèl\'ori,'-ier ..;un 1I1s1.t1lalloli (\', faisant, la _ ( 11il\11011 dl'

j'en ploi indépendant constituerait l'une des pieces l1laltre~se.s de l'actloll ks

POll\ \)irs ptlbli(;s contl'ç le chomage de:;; ,ieLlllcs.

:.i' I.cs mcsu l'CS péd~lgOgiq lie"

(ln]ilCllc:s" ,

par plusieurs ll1t'SUrè~, Ù saVOlf :

~ Uil rellfon:ement dll règlelllèllt Intérlèur de l'association pü:n' ce qui est

problèmes disclplinaires :

~ llne ['(:vi<:;ioll du prOl!ralllmC de ICHllltll iOIl. C\;IU!-ci SC;-:l établi en

(()IlCliOJl du niveau inÎti81 (le: recru Cillelll de.; (1 c:ient~k cl d'tl!lè durét' dé

l'onll;tlioll cOllséqll~nlè Par ~lilleLlr~. iL- Coulu

1

En ce LJui conccmc les metllodes pédagoglqu~s cn vIgueur dans CC(l~

structure, Hne action dc grande ellvt'rg,lIrf~ devrait être entreprise, Le Tef [AD

cks 111udèles ,~':: ,,'I.H!!'::; claus les P(I\:--; pre. \.111; ni 1W' t'.\p0r!cllc plll:-' grande ~il id

1

~, I.l·~ dbpositiuns linClncirn",

L~s IllllWlh es $llSçejJiibl~s d etrL pns(;.';) Cil ;':<.'l11ple :-,1II le p!~11 linaurier

Ù)11l':?IlIt,>nl è:'~~tlllc.:-lkmelll lt: n.~Sp~lï de' Li pàhH.!Il:llè dl';" ~illilm,:s du pcr~nlllld

1.:1. dllllS la IJll"llrC du possihlc~ l'allocalHlll \.k ct:naincs III(.Il'lllllltC.;.. t:<Ipahks (Il- It~

1lI011\'er àa\anwge. Cil êgard il la nJtlln,~. pal1lculi~remeJ11 délicate de leur travail

S'ag.i~5aIH des lauréats qUI se propo~eJll de s'il1staller à leur propre compte.

des ;H:l.:ord~ I>~llvell! èrre 5ign~s "vec des ~M\ll,;.tllrC$ d'rlSSI5l:lI1ce lechnÎqllè tll

m<uit're de l'leal/on el de gCSlIOl1 de pt:IÎIC~ el moyenne" el1l1cpnS~s (p M,l',) el

des pc:llk~::: d moyennes industnes (p M,l ). il l'IlISl'lr lllJ Vol\lIl11l:rs III TlThnl{"~d

:\S~hl;'lI1t ...• (Vna) afil: de f;wori~cl SUIl IIISI<!II<illül} (\~ t~jS(lllI. la l,rPllil,\lh)l1 dl'

l'emploi Indêpt'mlallt l:OIlSllluerall l'tme des pleres m<Jilr~:)s~::i de 1'<JCIl<.J11 dl.:$

POU\ \)irs pllt>li~$ COII[r~ le ...:hôlll~lge dt':s .klll1e~.

Les olt1il,.'ulre$ legrollpeè"s d:"lil' ù'l l'lllirç pCl.I\t.:lll ell'~ c~~lel~lt'lll ;lp!dlHè;-:'

P;ll plusieurs 111t'~lIrc:::>, Ù saVOlf :

Hf' Uil rCIJlon:e111ent dll reg!elll~lIt ltlterreur de l'nssoeié'iriOl) pÛ:ll' Cl.: qui est

problè1l1èS disciplinaires .

.... tille !\;\'i"ioll du pro)!nllllllll.: dl: fl)1 mati!,,"Hl. Cl::hll·ci se;-:l Claull en

jl)Jlt'lioll du nive(ltl Îllitinl (k re<:fO!\;lllL:111 d~ I:J clienldr ct J'unt' duret: de

ronll;Jlioll (,O/lsl:qtlenle: Par ;lillè'lIf:>. k ~OI1ll.'lltt ut :(' prO]!r:H:ll!Il:= ùe\'ld

l111p~,'I"(lll\'CJllelll lel.if comple de l'Mkqumiol1 l"onl1;111(HI-<IUpllll,

En ce qUI conccmc les me!hQdes pêdagogl<.IUèS cn vigueur dans c.clI(;

Slllu.:lure, tI 1II:: ilt'tlOII (1c grallde cllH'rgill"t: clcvrall êlre ~lltrêprisc. Le TC11AD

Il'ayant pa$ k' nh)IJ()pol~ dt l'cdtlt':,l!ion l'Xll'êl-:'CV!ilII"C l'olr jJ\lUlTml s'insplfl,;'l" Il'!

d~s Illl1d~k~ :.::: "'tirs df'tllS k~ p~l\." prl,· ....~'lll;J111 IlW.' ~'\p~n(:lll,.-l' plll:' grande ~tl l.t
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IlJ111)(~re, Ù j'!I1Si<Jl des P:!)''' l1mz!<lltk'!il:::IJh 1\lll ;[., pli:', p('(j\..J c :i-.' no:-; rè(llitl:­

nationales. citons le Ca!nerUtlll,

Celle situation appelle des ~ojUtlOI)S allX problcmes d'org3nisation de

financement pour une dynamique des structures socio-éducat ives, d'où

i'ilHcrvention de l'Etal conslster,l (J :

'J assurer les mOyens JIl,ll'':;I"lt:!s cl llllélnciers indispensables au

fOl1ctiolmè,l1lent pennanenl. el à l'èCjlllpemenl ,'pond' et socio-éduUHij' nécessaire

ilUX structure:; d'accueil mises en place ' adopter la formule de l'équipelllent

IIltegré ;

CJ prendre tOlites les mesures nécessaires pour une décentrêllisaùon des

. trllctures existante', afin de perJllettre aux j..:'t111es de lous les ~]1I(;H1icrs de

disp,)scr d'un éqllipel1Km! :-.UCiD- î!ilul'cl (( 'IT,ll l dt' :-;POI1" ')iblil)lhe<"'lle, ~(IIJt' de

pr1.1.1':dion d de 1't:unit)J1) :

::J crèer d::lIls chaque vi 1It' une G 1uk' de hilse Impulsant !'actic,n aU niveau

des quartiers dont chacun devra it POllVOI r di~p()ser d'ull rover" d'Ulle :111ber~l' ()ll

d'uil camp de jeunes, sous conirôle des M.C ..

o su scil ç l' li Jle IlOlivell e d)ln ,lIlt ili lie P,1I1 jClf);lt i Vè' li<.'~; .1 ct! n<:~ ,IlL\ dilTé l'CIl k:~

œuvres de dc;ve)oppement natiollal loul en IIICSUré:Jn( le degl'e (lC pn:-;(:; de

responsabilité ct, d'engagement P 'l'SOI )11.:] cl culkdil: el! 'estant so;idaires c.ks

autres cOJl1pOSanl:':s de leur COmlllllllalll~ .

CJ développer et abrrandir les stlllci ures d'accuei1des jeunes dans les chefs­

lieux de préfectures;

::J ci0ei' llii c()ll.~eil natiollal Ilii StT;li akll's Id S(rtlCI !rellli ..:c,')rdOllllcr:.lÜ

les il tlO11S dèS tl'Ois (3) rnouvcmcrlL. ~, ~a\ï}!l

* un Inou l~Ill\:~llt llf\tional dl'S .l-'Ull ':;.sc:' so;,., Îo-éducli 1\'\:.

"" llll Il Hi II \'ème Il t natiollal (h.,~ ,i (' II 11 e.-;sc s sport i\les ,

* un 1ll011VCJlh~nt national dèS .iç(l/lèS~CS poli!iqllèS

•

1l1<lIlt-rt. il l'1thi~lr th: ..... lXI)'" 111)Hi-:lllj.'! Il'::111'; r... \.l! ~·lr'. pl!!'- pn;,;,'II,: ,jl:' iln~ r{:.(llil(:~

nalionales, Cllons le Ca!Jlcf0UlI.

Cell~ silUation appdle des ~viuliaJls ~IIlX pïOblcmes d'organisai Ion de

financement pour llne d)'namique des SiruClure5 socio-éducalives, d'ail

l'Îllh:r'venIÎon dt,; l'Elal COI1SI~[t.:ra a ,

'::1 ns~un:r k'> rno)oc.;n~ nlal~flc:I" cl lillilllt.:lers illdispt;':ll~able:-. ~II

f01h;cio.njl~ll1ellt p~nnancnl. el cl l'è'lillpemt.'fli :-pùl1Ir el :iot.:io-edueilr;J' necessmre­

aux s(rUClure:; d'accueil mi5es ~n plac~ . adopk'. la fo'lllule de J'èqlllpelll('1l{

Înlcgré •

o prendre IOUles le~ Ill~sures net.:eSSZlres pour une décenlroll:j<ttlOl1 (}I;::-'

struclures eXISlaBt~:), 2fin de pellllellre ;)IlX j{'ulles cit: lOtis les qll(jnlcrs ne

dlspdscr d'lIll ...:qlllpelll(:11t ,"lll:JlH,:u!turd tlt'!"l;llli d;: :'pt)l1 blltlll)lh":~'llt: ....llk ,I~

orol:.:,.:tion ~I d<.:' l'~ltlll\'ll) _

:J çr('~r \kms ch:lljllt:. viII\,,' une çr.:l!ldt? de o<!se Ilnpuls:lIl! rr1<.:110J1 <HI ntVCilll

des quanjt;rs dOJlI vhacun devraÎt POIIV"I!" dii\j}oscr (J'llll rO~'L:I. d'tlllt: allbcr~\' lIll

d'uil camp de .it'\ln~s, sous cOJlIrôle des M.C,

o S\lSCil~r lItlt' Ilollvelle dYll,IIlII'qll'; P'111iL'Ij);lti\.(' (,k~·.lcllnt.'::' all~ dilll'I"L:IllL:~

œuvres. de dl've!()ppellient natioIlJ)" loul ~IJ lIICSUl'Hnl le degJé (le pl'lst di::

respollsabiltfe Ct. (l'(:n~HgemcIlt p...:r'>{IJl1!':1 Cl t.:,)II~l·{jr: 1;;1) rcslarH sn;idall'~s d~:>

'll!ln..:~ çOlllpOS(tlll~S Je leur cOlnlHunatllt:. .

o développer er a&rrandir les slrllClUres d'accueil des jeunes d,:lI'ls les t.:hel~­

lieux de préfeclures ,

J c10l.T 1111 c011seil Ilétlional q!:l s~r<li! al\)fS Iii s[nJ<:I:lr~ qUI -';l),)rdOIlHCrau

les actlons des trOIS {31Inliuv~m<:1l1';'_ ê.: :-<'/', <'II

Ji! un Ilh\ll\ r.:lIlenl Ilarional cl ..':- .Jt.'llllt: ~c" ;so.. iu~-.;dt!l<H /'.~ .... :

>S 1l11IllC'll!\.:mclll nütion.d dc:)jl'lme se..: spOI·livcs.

>:< tin JUOllvem~nt national dt:S.lètllh.·S"'~' pnhlhllJèS



,
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J l'l'chercher le rlnallccment .'lldispensabk a Id fCHlnatioll des leaders:

o ~nCOlllJ!!er la fonnalion ~()CI<.)-profèSsi()lllldk des jeune~ 1.'.11 l11cll(1I11

l'accc-nt sur les petits métiers;

:::1 Illc'tHe au point les Lext .' r(:,~!Cil1cntaircs pour Orienter l'é u'inll des jClIllt;S

Cf j'Ki/iter leur ellcadrernent

S'agi:-:sant de la fOJ1llHtiol1 des c<ldrcs, JI sc pose âcmellelllent lin problème

ardu éll! département de la cultme. de la jeunesse et de la promotion des sp0l1s,

celuI du déficit notoire de cadres spécialisés pour J'organisation de~ activités cie

ll:lJJll:SSC, cl C<:lpables de. rér>olldrc <lUX t:x:it!cnccs de IJOLJvclk" ori~ldéllioll~ erl lil

1ll(l t1àe,

AlIlsi il Y Cl une nécessité de fCC)'Clt!.t: des cadres actuels 1-\ cel c~al'\l

1l0lJ~ pensons que pOllr affronter el résoudre le problème de l'encadrement des

ncti\;tés de jeunesse, il convient de metlre Cil œuvre une politique de

pèlfcctionlll:1l1Cl11 dc:-, c<ldn.:t; actuel." \.'l de !illîllilllOIl dc n\HIVC~IUX LëldrL's ( '"... -

1

1

1

1

1

1

1

1

1
•

affronter èf résoudre les problèllli..·S l]llè SOUIC\\:'lll l'CI cadrèl1lcnL l'urganl:::31ion

redressement de la politique de jeunesse Celle-ci vise l'identification d'objccti fs

précîs, réalistes cl réalisables dans des délais détcnninés (<1 court, moyen et long

tenne ),

•

J (~dH;ïCh~r le ~in;lllCCllie!ll !lHJI.')pen5Clbk· ~l b f()l"lnatioll des lcadt:rs.

o 1,,':IlCOlll :1~er la fonnatiüll ~()Cli.)·prof~:"::iionlldh,: de.:' j~Ull!,;'::-' ,-'II IIIcll'1I11

l'acct.'nt sur les pellis méiicrs ;

.:J /l1è'ltn." (tll POIIll les tcxtc::5 rf:~!cll1cl1tjjircs pour onenter l'm.:li')il dc~ jeull~s

('1 hL'Ihter leH!" cllc,ldrcmcnl

S'3gJ:'Sclll( de la fOl1llaftOIl des cadres. Il :;c pos~ aCllIelfemenl lin problème

ardu au d~partell1el1! de la culllLIe, de la Jellne$$e et de la prommion des Sports,

cellii dll dericir lIoloire de cadres speclali,es pOlir l'organisation de~ ac!ivill~S de

Jeuilesse. cl CélP;lblt:> Je répondn.: aux C'XigCIIl;C'l de nouvclle" O!l\:ld;lIioll) cn la

lIl<1Uc..;J"C

AIl1::ii il Y cl une llêcessÎlê de f\::c~'c1~g ... des c<ldre! a~lu(:ls '.... cd c~ari.L

llOtl::' pensons que pour atli·ollitr ct résoudre le problème de l'enc<ldremenl de:;

aC(J\1IeS dt:' Jeunesse. il cO/l'lient de llleUrl' Cil œll\'!'\? ulle politique de

p~rlCl.:llnlllll:!1lt~111 de., t:i1drt:~ {J(;itlc.:l,,,; ..,:1 de fillll1alioll rie t101lVC;ltlX LïJllr\,::-. (.L'

prO,ll'1 !1l.::lldl:l l'\'J1lllJl~, bien CIII~JH,lu. d...'~ b,--·~.\)lJl:'l )"1,;1,.)/:::. du P<IYS, c.'t;pnldUlll pOOl'

affronter el rCSOlldJ C les pn)blèl1l\,';- qll..:' sOlll~\'~lIi 1\~f1c<ldrel11cl1L 1\)r~(jJ1I.:'il1 iDIl

d~s .tclivïl~~ tk'~ .I~UII~S. il (:.:-;1 :l<\:es:-:<1tl'ê d'dnbùl"I..'r UII~ Slra"~J;'~ pOIll" lili

redressement de la politique de jeunesse Celle-CI Vise l'identification J'objccti fs

precis, realistes Cl realisables dans des délais delcnnine~ (ft court, moyen el long

tenne ).
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CONCL JS ON

Siruée el plein cœur de 1'/\h'lqll~:, 1;1 R6pllbl qu", du TCHAl) vII Ille

:-;illl,11ioll l'or! Cl11bal'1aSSalllc_

En è ffC!, el)e possède des richesses na l LI rc Iles très j IIIpor! an ((;s, Jl)a is

malheureusement elle cOlUlaÎt aussi de nombreux problèmes qui perturbent les

effol1s entrepris pal' les Clutorités gOll\'erncmcnt<i1cs Cil vue de son dé\'cloppemclll,

Pm conséquel1t Je pays est classe ilUjcurd'hui parmi l "~i moins 8vancé~~ cit' 1<_1

plancte,

Au nombre des problèmes qui minent SUII développement, l'on pourrait

citer entre autres la malnutrition, la mortalité precoce, j'insuffisance des structures

soc io-éduca ti ves et des infrastmctures san ita ir<:ts, l'absence des j n-rrasl ructu l'es de

transport, l<l t:lible industrialisation du pays, )',H1Zllphabe(i~;lllè, le fllble l2l1~ l!L'

scob-irisation aggravé par un taux de depcr rt Ion 'levé, des ~;lIèrreS do;

LIl elfet. "sans éducallon, les pnpu];:lIOIl,,> ilC' PL:u\':::n( fias. p:l!'lll..'l[x'r ;1 LI

lullL" pOlir IL' dé\\?h ppemcl\t de klll COlllllll1i1j-llde el Je lelll natlOll, ~ar elle" l::

possèdent pas les 1ll0Y't:ns de SJlsir ks oppnrlunités (]lll _,(: préscnknL" i\lllsi_

lor.sque Je niveall d'éducation Je ),1 pupul,](iùl1 j-lugll1èllte, il: bielH§tre de ln SocIete

{out 81ltière s'en trouve améliore,

Aussi les aulonlcs ollt-clles j',\i( de l'édllcil\l )/j pUlIr lOtiS l'un (lèS Ob)CL'liLc.;

prioritaires de l'action gouvernementale, C'est ainsi que de 1l01lve\lcs structures

socio-éducatives ont été construire::;, en vue de l'encadrement des I)opulations

jeunes et adultes ,ayant abandonné l'école pour llne raisoll OH pour lUH~ autre, Afin

de les assister dans cette t5che aïdue, les rc:::'pol1s<1bles étatiques C:111 autorisé

certaines Organisations Non GOtivernelllt:rJl-ak(, j !ç~;r appor ~r leur comnblltJOI1 Ù

l'el1c;ldremcnt des jellllc5,

Notre 1"1'(1\'<1il avaIt donc pOllr il!)}bll!Uli ~k; :':lirc lIll bilali de iii (~0JlII'ibll!IUJ1

des s!ructlll'èS socio-éducatives ainsi créées par les institutions dallqu ...,s el

•

CO 'CUJSION

Silllee I,,;n pie Il) cœur de l'l'di Iqlll!... !;l H~IHlbhqll..' du TCHI\D \'11 (Ille

sl!llatioll lhn cIH.ham'IS~i:lllle

En dTc:~ elle po~sècte de~ richc~sc~ naturelles très Ilnpor!anl(;s. lllalS

malheureusemelll elle cOlUlaÎI aussi de nombreux problèmes qUI perlurbenl les

eff0l1s enlrepn5 par les IHltorites gOIl"ernclllcllt:lles Cil vue de son <.!cvcloppemcllL

P"l l.:oJlséquenl. le pays eSI dasse illl.iClurd'hui parmi le1i moins (ivancès de 1..:

plallelc

Au nomhre des problèmes qUI I1llnent SUit dêveloppemctll. !'Oll pourrclll

citer <.;:nlre (lulres bl malnutritioll, la mortalité pre<;occ, l'lIIsliflisancc: des struclllr~s

socio·éducalives e[ des infrascntctures sanitaires, l'absence des infra,')lnlctures de

tnmspon. III l:libJe indus[l·Îillis'llÎUll du pays. )'<lllalphabcli:;l1lç .. h.: f"libll' !2IL\ t!(.·

SCOI;:ll-istltioll uggravé par tlll taux de depcrdl1lon ~h;:Ye, d~;; guerre$. d(:

En em~L "~al1$ éducallon, ks pr,puli:IIO/l,,' n(' J)l;.:u\c:nt pa:. Ihl!lll..ïpt'r :i 1:1

JUIll' pour h..' dé\"I,.'I()ppem~{\\ je kllr (Ollllnlll1;Hd~ ~I Je fell! 11r.lllon. ..,;.ar elle:-- !lI,,'

pos:,-edt:nt pas 11.':' Illnyclls de $é1J:>..ir ks 0p\.H1I1unit6::; (Jlll :i~ pr~Sl.:llh:lIl." 1\111:'L

lor:;qne JE' Ilive,lU (l'~dllcatlol\ de la 1~\)ptd:ilI011 <1l1~lIlCllle, k~ biel1~ê!re de 1:1 :::OCle10

loui ~lltiere s'en Imuve allleliorc.

Aussi le;; (JulOl'Jlès olll~cllc:; 1',\11 de l'èdllCdllllll pUll; jOlis l'an (!0S obJCdib

pnorltaires. de l'aclioll gouvemememale. C'èS.t fllf1si 'lue: LI€- Ilollvelle.s S(T\I('.tlln;'s

soc.lo-éducatives 0111 élé construiies. en vue dt:: l't'Ilcadrement des l)optdaliolls

jeunes et adultes.ayanl abandollné l'école ponr ulle miSOll ou pour tille autre. Afin

de les assister d.ms cene liiche aïdlle. les rcspoll~able~ ëtatiques cnl tlllioris~

cel1aines Organisations NOIl GOll\,efnemcl1l'a:t'~-:1 !ç't;r apporlel leur cnmnb:ltlOl'I li

l'enc7ldrCIIlCIll des jeullC':i

NollC fféW:ld avall donc p~)lil :lIl1blÎlùll JI; ";lir(' 1111 bil;iIl àe iii ~:I,'\nlrjbllllulJ

des Slfllclllr~s SOCit.H~'dtlc~(lves ainsi cr~e~s pd!' le~ institutions çtauqll..:'s el



pn\'ces, poU! étudier les bcsoitlS '.:1 dClcrllU;!<:r k:') COI d,lion.- de 1...~16alioll de

llOll\{:lles brrlilches de formation S(lllicltees par ks jeunes, et les sOlllllcl1re aux

tlll!lnites compélentes, Puisqu'il S'Jf1il d'ulle délll81"cl1e opel'<itionnelk., 1I0US (JV{)ll.'

choisi cOlllme structure témoin le' Cel~(rc de FonllatiolJ professionr,·::lIe (CI'.P ).

Au VlI de l'enquêle menée clans cetle mgani.'(-ltiorl, le bd,l/) de celle t'·,\p(-!'IC!ll"C

CUlllple Icnll dl! I<lUX (k d0pçrdition cl du nombre eroissaJJl des sallS-

èlllplol, celte structure apporte une contribution très salislais3nte à l'eradication

de l\JUS ces maux. Cependant, les problèmes qu'eHe rencontre sont nombreux et

complexes. Nous les avons situés slIr I<:s plans administratif (absence de

quaJiflc<llioll d de contrôle cie cerlal1lS ellseig'~<.ll1t.)), pedagogique (probJéme:;

disciplinaires, contenu des programmes, elC,), el ellfin culturel (refus de c~rtalllS

par\.'l1/s d'enHîyer leurs enfànts :1 J'écok).

Quelques solutions Oilt par ailleurs été proposées. Sur Je plan administratif

et linallcier, nOlis citerons par exemple Ic~ s[{I~es (k rcc'ycl(l~C: dcsIIIIL:\ :1

<lllg:ll1ellter le rendemènt du pèrsollllcl, etc.

re Il ru rcem cm d li re g.1 t' Jl1eIH in1cri c: li r.

Sur le plan culturel en fin, nOll~ aVOllS souhaite que le gl)uvernCmenl

accentue ses efforts aJï Il de généralIser l'éducation dans notre pays. Pour ce raire,

les populations devTaient être d(lvanwge sensibilisées, lme lutte acll(llllée devrait

èIre davéliltage menee contre "analphabc(lsillC, ct de Ilombrr.::w:;f's structures

dcvl :!IClll èl.rè Cllllstrlliles dall~ les limites dt 110:-; possibi!I(c,s tinélllCièr.s.

Pour finir, nous déduisons que ks j:::-LlJ1CS s<J\'cnt Sè mobiliser pOUl' occuper

It:Llr place Ils sont l'avenir du pa~'s. 1113î~ c'esl dès malnlenant qu'il l'ml{ les

préparer à :-,'acqui II cr cl.:: leur III iss i011 rut LI rc è Il k:-: è Il end l'anL

l'"

III 1\ <:t:!>" Il'l'lll twdi<,;1 I!:li b.:,;nl:l~ ';1 Jl:I<.:rllH"'(:1 il" ",)1, lilifllh JI> ~'l<,;,JI:OII .I~,

llC'lI\ellc~ br;.ull:hc.~ Ile f0tll131U)1I ~(,tlicllel"~ P;!l k~ IClllle}, Cl les .;(lulllCllre ilU"\

illll\'IIl'::S tOII\pdel\le~ PUIS<Iu'1I s"llril d'llllC (kll~ill"l:he upetflliC'lIl1elk. 11011:'0 :l\'.)I\~

ClhllSI COlllllle slnrcrun:: réUlOl1l k C;;:lllfe Ik FNIlI:)l!ml profcsslonlo,:lk' ll'I ri

Au VII de l'~l\rrllêh''' lIlellee Lt.1l1~ (.:<';1('" W!!tllll-;l(I\}ll, Il 1)11:\11 d... loClu: e~I}l.'l"_'I'\.'

~,,\nrlX'~HII

t"-m,ph.: lellll du 10111); d..: d":po.:rdi!'\lll <,;1 ,lu IIŒllb,,; <,;Ill,,,salll IleS S;III~

emplOI, C>:Ill" ~lll1tture appol'le tille eOlltrlbllltOII !l'es SOIllstal~;lrue a l'eradlCall\l1l

di.' IU~lS ces IlIal!.\. Cependant, les Ilroblel1lts qu'elle rellC(llllre sonl nOlnbreu" cr

COlllr1o:xcs N(lIl:\ les avon~ SlIIlC\ S\lr k" pl.lll" ,1l!lIlll1lslr;1111" f;lh"cll<,;c tk

'IUJI1J"IC:lII,11J cl de Cl)I1IIÔk de "'~II;tllJ5 "'1I~CI~':.:.tlll~), l>cd:rgo~'1<l(.!e (prilb!èm,;;;

dIS\.lpIIl1311"<,~:. o..:Ollll:nll des PIi)gralllIIlCS <:lle " ~I ~·tl!ln l:ulll1n:1 trclil~ de ~~rl:HI1"

pllll'ni 5 d'cn ~ Ovel 1ellf" enfiln IS " Il.'.\)oll.'\

Qllelqll~s '!iollllions onl p31 ,ulkliiS érë proposees Sur le plan :ldlllHlISlf3lif

el IÎII:U1CI~'I. IUlll~ ~IlCroIlS pm CXC!llplC. le" ~1Hl'-Clo de Ict:l'd<ll!~ Ill'"IIII<:''' .1

illl~IIIO:III~.î le 1<:lld(;I1\~nl <III 1X1~\ltIlH:I. l:ll

r.:nli.IICt01ClU du r...glf'llll':lJl Inl(,"Il<:lll

)m le 1l1:1I1 ClIllurci edill, IWII" .1V\III~ ~U\i11aII>: Il'!'': k goJ~IVl!IIIl'I11Cllr

accellllll: M~S ..:1l0rlS 31in de I;,ellérali:>cr l'rdtK',lllOll Jans noue p<lYs l'our t.:é bmc"

k~ IXJplIl:U'OIl" devraient tHe d<l\!:U11:l~e ~cnslbd,~~es. WIC h,rte :lchantce dcvnlir

ém' dav;"llltli\!<: mellcl: <,;('>lIII"C l'HlI:ilplllllJcll'I\l"_ .'1 ,Il- 1I0111!JICII:-":. ilrut.:llll't"'

:ln 1;"CI11 cl"" ,'\l'l~HlIl!CSdRII~ Ie:- /111111..::- ,lç-I\O~ IX\,~d1J\iI~':- IÎJHlllciCr.·~

Pour fil'lIr. nOliS dedlllwns que l.:s ,1~lIlICS :iil'·cm ,C 1l1,11>i1ise, ))'"'111 OCt:UpCl

leur place Ils sonl l'avenir du pays. mai:> <';"':',,1 des Inall1lellalll qu'il la(ll les

prcp:J(cl â ~"aC\llllllCr di:: leUI" nt issiull 1111111<; Cil k~ .J1i\;lItk:1r Il
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Consciente de n'(]vuir lrailè que qUèlqlll's il"lk'cts <.Ill problcll1C IIOUS a\()JI~

la l\)/wiCiion que lOUS ce UA qui s'inkr(:-;;:-:cill ;1 j'td Ic<lliull de Lt jl'llill':,>->e

eSS'l\\:rolll. CI1;1I.':lIl1 Ù SOI! ni\'t,:;Iu. J"lpproJ'Ollziii 1:1 !"L'J1e,\]"-lll lU' IlCU,': Il i:l\'Olb lill[

qu'eln1l!c!lcr,

Consciente de n'avuir ll"flilC qll~~ qll~tqll\"'S ""P-:'0b du problclllf. /lOU$ avOll~

la ...'ù/lvIClion qut' lOti': Ct'IlX ljlIJ ::;Îlllêr(;"'\.'IH il 1't:dlh..él(lüll (iL- la iI.'Ullt',"'''ie

cS~d\~ronl. l'h~I~\l11 il ~Ol! nlVe'IlL J"lppro/Clll ...llI b rdk.\hlll qu.... ll(lll:-; Il :1\011:-; 1~lt[

qu'chaucher
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PORTANT CREATI01-1 D;:;S r~AIGOiIG DE T,A'

CU1TUHE

1,15 COLEUSSAIRE A LtIHPORi:1A1'ION 3r1' /, DA CUL'fURE

(ID 10 progl'é\mlll':) du Congré Consti tu tii ch:: '_:f',.1'!"':':~~ ': ~ i';-· tl'il) ti<w~ éluS(tlut tC:r1U ÙU Où l'lU 1 ~ i.1ars 1990

(lU ln Déoision hO 002/pcE/r:JD/90 du 04/~l.190 llütl'nt c!'0Atiop. (~UConseil dtE;tat

(lu le D0Cl'~t nO 00l/PCE/90 du 01/12/90 ;Jol''C,:n-t !i·:'\::d.nntifn do~ n,6'{;l­ure3 du Clnseil drEt~t

(lu les nécensi'.:éG de sorv-l-JCE)

Sur propooi tirnl du Direoteur G6néTcÙ du d',~mis~JUl'i(,t t\ 1 r Infu'::lù­ti~n ot à lu Culture~

;';) R RET E -- .-
Artio1e 1 / Il as'!; créé une Hois~n de ln Cul turc c1nn-s ohnque chefliou d~ Préfecture d~ ln népubliqu~ du Tchad aux lieux

~t pl~oes des ;~i90ns des Jnun0s ~\ do ln Culture. ElleGst plocée sous la tutelle' du C"i:lin'iss0.ri:'l.l; tl lIIn.tormn­tian et à la Culture.

gtiolc 21 Lt~ ;',ioi~on d~. lu Culture est 1.1.n licou cl'initicticn., (i'éd.u­c\!:\ti$»', d' animntion oultux'olle 1 C.:!.·"';i3t:t.qUC 0 t .:5pu'tiVI3 •

Artic,lo._l./ J~ ?!.:.i..')(1n de la Culturo ost dirig60 par ur. Direotour n~m­m~ pGr un arrSt~ minist6ri~1.
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DIRSC~lON ~StIERALE

u-.- -

1/ 1 S D "'1 ".A : 'h/d" iU~.;
_/- l_RRETE NO._Q~_..JC!C/lJC/IlC;lAN/S ,

PORTAHT CR~.~T!O~I DBS I~\l :Oil:; DE LA

CU1TUriE

, (/l,; 10 p-rO/Jl':,.m:ll<J du Congré Constitutif Co\..

Sn.lut t"nu ùu Où J'lU 11 L1ars 1990

{lU 10. DJo1~1on nO 002/PC::i/lIU/(jO dl: Ol',/l'l{;O :\.:·tl~r.~ 1)1'~nt':'Qn t:u

Cons~il J' E:'t~1 t

(/V 10 06Cl-~t Il Q OOI/PCJ:;/YO ÙU 04/1'<:/90 ;H:I1'nnt 1.~~L.tt\{\titn dQ::J rn.r:I­

In'o:J ,lu C~n~dl d''EtQl.t

(/u lC9 ll~C\':lRi;:G:J d~ sor'.'ic.c

Sur !Jl"Opdui;i'JlI üu Direoteur GônêTnl du (;~::rn1H~;;'I)·.1.I:"t i\ l'Intu'::ln­
ti'-'n (1 t à lu Culture.

hl'Halo 1 / Il Gei créd une t'.ois_n da le'. Cul turc dC\ns nhcquc ch.ef
lil)\I <!.~ PZ'érootu-~ c.~ 1.:1 Rlipubliql:t1 du Tch..... d. aux l:.cux

ot r.l ....oès d~s :kl.i!)on:J de,; Jnl.ln·,;:. \:\ ~o;. :.;', I~'ul·"'u.!:!!. ~;l:'.::

(:st plo.c~& sous la tutelle du C,,::J;n1.r.$nr::..~t- ~ l'!ntcrmn­
t1l')l\ et !l le. Cult:J.re.

A:'tiolo 2/ u', i:o.1.0:1 d. le. Cul t:œ3 o::t e;" Ü") t: 1 ir.i tl~ tir..r... :\' éé;.­

C1r..t1•• , d'Q:lim..... tlon oul't,urol1G , ;,!.:,;13tl.~Ue .t 31h l'tiv,,,

Art1c~G.2/ k 't::,..i:)t'ln di: lA Culturo o~t e.1.ric;61,J

f:lG P'.1:' ut) iÜT~H~ m1n~st~ri.. l •
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r~r ~~ D1ro~tou~ n.~,
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Article 4

Articlo 5

oontraires.

Le Dire c taur de la Cul ture, c1e s Mu sée set d0~) Arc hi ve 8 Na ti. n" 1(,.j

est chnr'{3é de l'exécution du présent ,;t::':r&té qui prend 0ffot P"u~'

comptf:œ ùe hl d<':lte de sa signatu:t"3 ot (~l~i ~;''::''-''i I\uh2.:,,6 i;t C$mmur.:1.­

qU~ partout 'o~ besoin sera.
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COM1'1UNAUTE
REPUBL"iQiJE DU TCHAD

Pl'.j~~SIDENCE DU GOUVERNH1SNT

DIRECTION DB LA SURETE

J,O. 1962 p,643

-UNITE - TNiVAIL-PROGRES -
-=-=-=-:-=-=-=-:-=-

() R DON NAN C E N°27/INT/SUR

?ort3nt régl~mentation des Associat1ons.

LE PRESIBENT D~ LA REPUBLIQUE,

PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES,

(lu la Constitution,
SUR le Rapport du Ministre de l'Intérieur,

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 19 Juillet
1962,

- 0 R DON N E-
-:=-:::- :::--=-=- ::"'::-':;:-;::; -=-

ARTICLE loj-L1Association est la co~vcntion par laquelle deux ou plu­
sieurs personnes physiques ou morales mettent en commun'
de plein gré et en co~~aissance de cause,d'une façon per­
pamente et par un temps assez long,leurs connaissances ou
leurs activités dans un but déterminé autre que de partager
des bénéfices.

;~RTICL~~_/-Toute association fondée sur une cause ou en vue d'un objet
contraire aux Lois,aux bonnes moeurs ou qui aurait pour but
ou donnerait seulement la possibilité de porter atteinte à
'l'intégrité du Teritoire National~à la Constitution ou à la
forme du Gouvernement, est nulle de plein droit.

AHTICLE 3°/-Sous réserve des exct?ptions de l'article 2,les associations
de personne pourront se :for;:~er,n~oyenn:;H1t déclarati on et auto­
risation,mais ne jouiront de la capacité juridique que si
elles le demandent express~ment.Mais toutes les associations
pourront percevoir des cotiS8tions et les utiliser suivant
les termes de leurs statuts.

ARTICLE 4°j-Tout membre d1une association qui n'est pas formée pour un
temps déterminé,peut sIen retirer en tout temps,après
paiement des cotisations échues et de l'ônnée en cours,sauf
dispositions statuaires contraires.

ARTICLE 5°j-La déclaration de fondation d'une association sera faite au
Chef-lieu de la Préfecture dans le ressort de laquelle 1 185­
sociation aura son siège social.Cette déclaration,en trois
exemplaires,mentionnera le nom et l'objet de l'association,
le siège de son établissement ct ceux des annexes,ainsi que
les noms,profession et domicile de ceux qui,à un titre quel­
conque,sont chargés de son Administration ou de sa Direction.

Le ~!inistre de l'Intérieur se prononcera
sur l'autorisation ou le refus de fonctionner dans un délai
de 3 mois du dépôt de la déclar8tion,constaté par la date du
récépissé.

1
~ " •• 1 • • .. • • .......

Ccrr1UlIAUTE
r.ë.ronlIOW! DU TOW>

------
-UNITE. - TRJ;'w'A1L-PnOGfU::S

() R D 0 fi NAN C E N°27/nrr/SUR

rOrt3n~ réglcmc~tatlon èes Assoclatlon~.

J.O. 1962 P.6!o3
LE ?RJ::SIOi::NT D~ .... REPJBLrOlJt:.,

?RESIDENT DU CONSErt DES MD/ISTRES,

(lU 18 Constitution,
SUR le Rapport èl,l ttini!:;'t~ de l' ,tntirleur,

Le Conseil du H1nbh"1!~ ente-ndu en S3. sêanc:e du 19 Juillet
1962,

O:l:OOIl,IF:-

A,R'I'lÇlE lO/-l..'AssCCUl'ti.on ~s1. 1JI c~:IVontion par lOQuelle deux ou plu­
sieurs persor.nes ph)'SiqUl15 0",,1 llloraJ.u IIcltent en CODIlIun
de pl~in gré et en co~~lssar.c~ de c&us~,d'une façon per­
P'lllIente et p3r un temp~ alii5ez long,lsurll conNIllsancel ou
leurs actlvit4s dans un ~ut dé'te~lr.J a~tre quo de par~ger
des bérok!1cl1s,

·,RTIC~~/-'l'outt' uaoel.tion fondi .. ,"ur IJ~ cau~o ou en vue d'un obJet
contral~ aux LoIS,eux bonnes 1lI0('U~ OU QW aurlll't Four but
ou donn.Nlt seuIŒlent la ponJ.billU è. poneT Ilttdnta 1
l'intégrio;;é du 1'erltolr~ IlIlt1onlll,à la Constftution ou It. la
fo~e du Couvernemen~.~st null~ Û~ pletr. droit.

MU'ICLE ,- /-Sous résarve des OXCltpo;;j.c.llS de l'arUcl" 2{ les assocIations
de pe:"sonne pourront se 10lTlcr,moyc/ll}1nt <leclllf'a'tl0l'l et. auto­
riS;;Jtlor.,rJafs, no joulI'ont dli lit cnpGClt:6 Jur1dlql,;.e que .51
elles 11.' demsndant ~xpres3.tmont,!iels touU' las assoclatlor..a
pourront perccv01r dei cot~lotions et. les utll~ser suivant
les t!!r.:ICS do leura aUltll'ttl.

AitTICLE 4-/-Tout Qelllbre \l'uno QSlloc!llt.!ttn 'lui n'ost pa .. remle pour un
temps ~termln4,pout a'on r~tl~r en tout t~p.,aprVs

palement des cotisations échu,,:! de l' ...nnl!e en cO\lrs,sau.!
dispositions statll!l.1:·QS contraires.

ARTICLE '-/-LA déclarntion d~ tor.tlllt1~n (1'unCt a.:usoelat1on sara r.lu! au
Cher-lieu do la Préfocture dann 1" reo.ort de laquello l'as­
sociation aura son sH!S" 5oclQ~.Cettv déclara'tlon,on trola
exemplalres,~ont1onncrale n~ et l'objet de l'association,
le sltge de son é'tebllss~ent ot ceux dea annexas,e!nsi qU~

les ncm~,pl'o!ession at domicih lie CtlUX qui,à un titre quel­
conque,aont charges d~ scn Admin13t~attor. ou de sa Direction.

Le M!nlst~a d~ }'lntérleur se prononc.ra
sur l'$utorilat1on ou la refus de fonctionner dan. un déla1
do , lAob du ll.ép6t do la d.1cla:"GUCII,conS'taté par la date du
N!cép1ssé.

. ... / ...... , ..
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Trois exemplaires des statuts doivent ~tre joints à
la ,_2cl3.ration.

Les associ3tions sont tenues de faire connaitre dans
les trente jours,à l'Autorité Administr~tivû qui a reçu la déclaration
de fondatlon, tous changer.lents surver.us d2ns leur administration' ou direc­
tion ainsi que les modifications apport~es à leurs statuts.

Ces modifiC2tions et changements ne sont opposables
aux tiers qu1à partir du jour où ils auront 0té déclarés.

Les modifications et changements seront en outre,
consignés sur un registre spécial qui devra ~tre présenté aux Autorités
Administratives ou juridiques chaque fois qu'elles en feront la demande.
Le registre peut être celui où sont consignés statu~ et procès-verbaux
des réunions et séances de l'association.

La fondation d'une 2ssociation doit ~tre insérée
dans le journal officiel.Les modifications ultérieures sont soumies à
la même formalité.

ARTICLE GO/-Les rùe~bres dlune associatio~ non déclarée S0ront punis d'un
emprisonnement de un mois à un an et d' une al~)ende de 50.000 à 500.000 Frs
ou de llune de ces deux peines seulement.

Les infraction à 11article 5 seront punies des mê~es peines.

Les circonstances atténuantes et le sursis ne pourront en
~ucun cGs,être accordés.

Les associations qui se trouveront d0 ce fait,en infraction,
S0:~~t dissoutes et la saisie ainsi que la confiscation au profit du tré­
sor public de leurs biens SGront effectuées.

ARTICLE 7° /-Toute essocietion r('gulièT'e~j0nt d'2clôrée peut ensuite, sans
aucune autorisation spéciale,ester en justice,acquérir à titre onéreux~

posseder et administrer.~3is elle ne peut bénéficier de subventionfac­
cordées par lC1diverses autorit6s a~ninistratives.

ARTICLE Sol-En cas de nullité prévue à l'article 2,18 dissolution immédiate
de llassociation sera prononcée par Arrêté du Ninistre de l'Intérieur.
Cette dissolution entrainera,pour les fondateurs,directeurs ou adminis­
trateurs de ltassociation,les condamnations prévues à l'article 6 ci-des­
sus,sans possibls de sursis~la saisie et la confiscation au profit du
trésor public,des fonds, locaux, immeubles , appartenant à l l association ou
ayant servi à son fonctionnement.

ARTICLE 9°/-En cas de reconstitution illégale d'association dissoute par
Arrêté Hinistériel,les condamnations prévues à l'article 6 seront dou­
blées,sans préjudice de la sàisie et de la confiscation prévues à l l ar­
ticle 8,si 11associatian a acquis ou utilisé à nouveau~des fonds ainsi
Que d1autrs biens.

Pourra être qualifiée de reconstitution illégale d'association
dissoute la réunion non fortuite et repétée d'au moins quatre de ses
,~embrcs .

Seront punies des m~mes peines toutes personnes qui auront
fov~~isé la réunion des membres de l'association dissoute en consentant
11 ·,·s2,;e d! un local dont elles disposent .

.. . ./ .

Trois exernpIai~es des s~a~uts doivent è~re joints ê

Les asscci~tion5 ~~nt t~nues 60 ~alre co~n~ltre da~s

les trente jours,â l'A~torité Ad~in1s:1~tivu çui a reçu la déclara~ion

oe fondatlon,tous changel'!Jents 5\I!Ver.us r.l.l!ns 1eur adr.\inistratlcn ou di roc­
tion 2.!.ns~ que les modificétions <rEPorUes à leurs 6tatutS.

Ces modl!lc~tions et changeMents ne sont opposables
3UX tlors qu1â par~ir du jour oû il$ auront (t~ d~clarés.

Los modI!lcatlons et. change:nents soront en outre,
cO:lslgnés sur url resist:"e spécial qui devra ~tre prêsenté aux Autorités
~~~inistratives ou juridiques c~~que fois Qu'alles en forant la demande,
L~ regls~re peut ~tre celui cu sant conslgn~s stntu~et procès-verb~ux

des réunions et s~ances de l·a~saci~tio~.

La rondation dfune 3s$ocia~ion doit ~tre insér~e
dans le journal o!!1ctI'1.L~s nlo~Hf1çations ultciriet<rcs sont soutllles à
la m~me fcrmalJ.té.

des m~es peines.

n~ pourf'Onl: en

punü!s

sUl'sis

ARTIClE Ge/-l.es mer.1bres d'une asscciet.io"l non déclerêe ~oront punis é.'un
emprisonneml'J1t de un mois à un an ct d'lme a~~nde de 50,000 à 500,000 F:-s
ou cie l'une de ces deux pelne~ ~eul~nent.

Les infrae~lon à l'article ~ seront
Les clrcons~ar.CéS at~énuantes e~ le

~ucun c3s,~tr~ acccrdês.

Les associat~cns Qui ~c trouveront d~ c~ fait,en infraction,
s(·,-~.'t (.l1ssoutes et la saisie ain!;i qUli: 1:1. conf:ls.cation au profit du trê­
nor public de leurs biens s~ront eff~ctUées.

ARTiCLE 7°/_Toute cssodet.ion r6gt.J1.1èr'enf:nt t!.sclo:'l<e peut cn~ui'te,sar.s

aucune autorIsation spécial~.(>sLel' <';'1 Justice,acQuérl:' -à titre on6reux,
posseder e't eclmlnistr€r.:~,Ü5 Edla n~ peut benèf1cier de subvt::ntlonrac­
coroêes par lc,dlverse::; autor!-l;~:!, adrnJr.istratlves.

AR'rIeL:'- 6°/_.1::0 css d~ nul.lit'C pl-JvllC ~ )'art1cla 2,la di;t;501ution immédiate
d~ l'association sera pror.onc~e par /1.rr~tÉ GU ~l1nls.re de l'Int4neur.
Cet'te dissolution entrillnera.pour les IOlldllteur.s,dlrecteurs ou aèmlnis­
tra'tcurs de l'association, lE!'s c(l,ldo,f.'lnllt.lo.I1S prévues à l'article 6 ci-des­
sus,sans possjbl~de s~sis,la saisie el 10 confiscation au profit du
tTéso, public:, des fonds, locaux, illlltleubles, appartl?nant il: l'association ou
ayant servi à 801'1 lor.c~ionnemen't,

ARTICLE go/-p.n c~s de racons~l'tution 111l<gale d'association dIssoute par
Arr§të llinlstérJi'l,le:; condamn<ltlons pr~vueA il l'ar-tlcle 6 seront dou­
blées,san{; préjud!-ce de la s.31sie et. de la conf15catlon prltV\.tes 1\ .l'ar­
ticle 8,si llassoCi<ltlan <3 «cqui8 ou ud Usé il nouveau,des fond!! ainsi
que d'autrœ biens.

Pourra ~t:"e quaUfi~? de reconstitution 1.l~l!g<3Le d'association
dissoute 1.8 réunion non fortui te et repétée d'au IDoins quatre de ses
;,,!.'\;\':)rcs.

Sto-ro!':,; punies des m~es peines tou't~s personnas qui auront
'f«v~:-ls.j. la !'éunion des mé."C1bres da l'assoclat.ion d.1ssoute en consent~nt

l'~~~le d'un local dont elles disnosent .

... ./ .
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.I\i:'.::'ICLE 10° ;'.En cas de disolluti,on volontairE ou statuaire, les biens de
Tîs.:,j s oc iati on seront dévolus 1 C onf orUét~lcnt aux s ta tuts 10'.1, à défaut de
rj.L~i>jsitions statuaires 1 suivant les règles détenf:inées lors de l'assem-
.1J.(.C générûle [lU cours de laquelle a été décidée la dissolution.

2'.:" _",",':;::: 1-1_' /-Les associations peuvent être reconnues d'utilité publique
':~;-I-' ,", .'ëiëti rendus en la forme des règlements d' edministration publique.

Elles peuvent 3i~s acco~plir tous les actes de la vie civile,
qui ne sont pas interdi ts psr l~urs stah!ts, !~l,e:lis ne peuvent posséder ou
acquérir ct' autres immeubles que C2UX YY~'cG3s3ires au but qu 1 elles se pro­
posent.

Elles peuvent également recevoir des subventions des Autori­
tés AdminiGtratives qui exercent sur elles un droit de tutelle.

Les dons ou legs d'immeubles faits a une association re­
connue d1utilité publique et non nécessaires à son fonctionnement,sont
réalisés dans les délais et la forme prescrite par le texte qui autorise
lle.cceptation de la libéralité.Le montant en est versé à la caisse de
llessociation.

Ces associations ne peuvant acdcpter une donation mobilière
ou immobilière avec réserve ct' usuf~>ui t au proîi t du donateur •

.!\i1TICLE 12° /-Sont considérés comt,!e 8ssociation;: étrangèr0'\-BU Tchad et par
I)' même s"owni ses à un r0gime et un contrôle plus .sévères, les associa­
tions qui ont leur si~ge principal ~ llétrangor,ou qui, ayant ce siège
~~ Tchad,sont en fait,dirigées par les étrangers.Sont 6galement consi­
d~,c;.f?s comme association étrangère, celles dont le prpsident ou le quart
'1': ;,loins des membres est étranger.

'.0' :'~ CL~ 13 0
/ -L 1 autorisation dl.? fonctionnement nest accordée fi l' associa­

':",:--:--~ '. .-.-:-:.:~~è~e qu~ pour un temps limité, ou est sour.üse à un revouvel-
.~ }~r"iodique.Cette limitation est fonction du but poursuivi par
,,;(;iation .La procédure de demande dl 8utori sati on e-st identique à

celle employée pour les associ,tion5 Tch3diennes.

Les associations ;tran~ère3 peuvent obtenir la personna­
li té juridique au même titre ct cl.:ms les rnêlll123 c :=mdi tions que les asso­
ciations Tch~di0nnes.

ARTICLE 14°j-Les congr~gations réligieuses airlsi que les associations
à caractère réligie~~,les associations de bienfaIsance ou d'assistance,
celles créees dans un but de favoriser llenseignement ou de dispenser
une aide culturelle et toutes associations en général,sont soumises aux
règles ci-dessus et peuvent obtenir la personnalité juridique.

Toutes les associations ayant déjà ou non une existence
légale 1 ainsi que les congrégations r6ligieuses et associations à carac­
tère réligieux,sont tenues de se conformer aux prescriptions de llar­
ticle 5,alinéa l,dans un délai de 4 mollis,à compter de la date'de la
promulgation de la présente ordonnance,sous peine des mesures édictées
.\ l'article 5.

... • ~ / .., fi fi • fi ,.
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.I\;-CICLE 10° /--En cas de disolluti.on volontairE: ou statuaire, les biens de
1 ra:;;sociation seront clévolus,confonilél~]entaux statuts,ou,à défa.ut de
ü5.,~~:·0sitions statuaires?suivant les règles détenr:inées lors de l'assem­
,lJ.(.( générale [Ill cours de laquelle a été d~cidée la dissolution.

r':-' ~.\,":::: lJ' t'-Les 3.ssoc~ations peuvent i2tre reconnues d'utilité publique
';~'-1-"'. ~'ërëfi rendus en la forme des règlement3 dr2dminlstrat~on publique.

Elles peuvent ~i~$ acço~plir tous 1Gs actes de la vie civile,
qui ne sont pas interdits p8r l.;urs stat1,lts, me.is ne peuvent posséder ou
acquérir ct' autres immeubles que C2UX O::.'cc3s3ires .'3.U but qu'elles se pro­
posent.

Elles })C'uvent 6galer::ent recevoir des subventions des Autori­
tés Admin1~tratives qui exercent sur elles un droit de tutelle.

Les dons ou legs d'immeubles faits à UTIe association re­
connue d'utilité publique et non nécessaires à son fonctionnement,sont
réalisés dans les délais et la forme prescrite par le texte qui autorise
l'acceptation de la libéralité.Le montant ep. est versé à la caisse de
l'e.ssociation.

Ces associations ne peuv2nt acdcpter une donation mobilière
ou immobilière? avec réserve ct t usu.f~'ui t au proîi t du donateur .

..~i1TICLE 12° /-30nt considérés COfrl',!e [IsS0ciatiorl.,: étrangèr~au Tchad et par
là méme soumises à un r0gime et u.n contr3le plus sévères, les associa­
tions qui ont leur siège principal 3 llétr~ngcr,ou qUi,ayant ce slège
~~ ~Ch2dJsont en f~it,dirigées par les êtr3ngers.Sont également consi­
d';,1-es comme association étrangère, celles dont le prpsident ou le quart
Q'~ ;,loins dGs rncrnbres Gst étranger.

'.~_::2.CL7, 13°/-L 1 autorisation dG' fonctionneme?nt nest accordée à l' associa­
::.:-:--~ 0 __---::~,~è~e qu~ pour un temps limité, ou est soUJ:lÎse à un revouvel-

.'. )(or·i.Jdique.Cette lirilitation est fonction du but poursuivi 'par
~~(;iation.La procédure de demande ct 1autorisation est identique à

celle employée pour les associ,tion5 Tch8dicnnes o

Les associ8tions ,~tnm.,·~ère:.> peuvent ootenir le. personna­
lité juridique au IlIême "titre ct dans ll?s rnêlll03 c:::mditions que les asso­
ciations Tch~diGnnes.

j\RTICLS 14° /-Les coner~gations réligieus('?s aÜJsi que les Dssociations
à carac,tère réligieu.."'C,les aSsociations rte biGnfalsance ou d1assistance,
cellGs créees dans un but de favoriser l'e?nsC'ignement ou de dispenser
une aide culturelle et toutes associations en général,sant soumises aux
règles ci-dessus et peuvent obtenir 13 personnalité juridique.

Toutes les associations aynnt déjà ou non une existence
légale t 8insi que. les congrégations r61igi12uses et associations à carac­
tère réligieux, sont tenues d,e se conformer aux prescriptions de l' ar­
tiç.le 5,alinéa l,dans un délai de 4 moIils,à compter de la date'de la
promulgation de la présente ordonnançe,sous peine des mesures édictées
:\ llarticle 5.
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:... ;/~ .": 15° /-La Loi du 1er Juillet 1901 sur lE's associations ainsi que
1:;3 ·:o·:Ctes-qui l'ont complétée ou r.lodifj.ée, SCoEt a brog6s .

ARTICLE 15° /-Les modalités d' appl.i.Cé'. ::~.'J~.' (je .:> nr..':sente ordo21nance seront
réglées par Décrc:ts pris en Con~eil '-: .. :"': \'.l.t,:îst;c(;s.

ARTICLE 17°/-La présente ordonn8n~e s2re publiée au j~urnsl officiel
de la République du Tchad et èéposte sur h' bur2';Ju de 11 Assenb1ée
Nationale en vue de S3 ratification conformé~ent à l'article 34 de la
Cor.stitution et exécutée comme Loi de l!Etat.

Fort-Lamy,le 28 Juillet 1962
F. TO:''iBALBAYE

Par le Présidcmt de la nl~publique

ChGf du GouvGrne!;]ent

Le Ministre de l'Intérieur,
t/f~.RC DOUNI~. le Ministre de la Justice ,

ALI KOSSO

POUR COPIE CERTIFIEE COi'J2CFU·;S
N1DJ~qEN~,le 26 Novembre 1994

LE DIRECTEUR DES f',f1CHIVES ~:T DE 1:\ DOC1Jf'fENTATION
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